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AVIS DE LEDITEUR. 


Cet Ouvrage a 66 fait à la fin de 1791, 
pour Louis XVI. ſeul. On a JUgE a pro- 
pos d'y ajouter en 1793 quelques notes 
ou obſervations relatives aux circonſtances 


des affaires generales; & il men a été tirs 


que douze exemplaires pour les Souverains 
ſeuls de Europe. | 
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Ude des cauſes principales de Paneantifſement 
preſque incurable q ou ſe trouve cet infortune Ro- 
yaume, eſt, ſans contredit , la mauvaiſe geſtion 
des Finances depuis 30 ans. Le choix des Admi- 
niſtrateurs a preſque toujours ete le fruit, ou de 
Yintrigue, ou ce qui eſt encore pis, de Veſprit de 
ſyſteme. Pas un ſeul n'eſt arrive au Contr6le-Ge- 
neral avec les connoiſſances necefſaires a une place 
d'une fi haute importance: par exemple, comment 
a- t- on pu ſuppoſer qu'un Banquier, dont le merite 
eſt de ſavoir ce que rapporte un &cu par quart- 
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d'heure, peut avoir la moindre idee des lolx rela- 
tives a Pimpo0t, & des refſources immenſes- qu'un 
Roi a dans ſa puiſſance, pour augmenter d'une 
maniere jufte ſes revenus, en augmentant en mè- 
me tems le commerce, Vinduſtrie & les richeſſes 
territoriales de ſes Etats? Au ſurplus, le defaut 
de ces" connoiſſances auroit pu Etre ſupplée par le 
choix d'un homme qui auroit eu en mème tems 
Feſprit juſte & le cœur droit. Voyons d'abord , 
fi ces deux qualites ſe ſont trouvees reunies une 
ſeule fois, dans cette ſerie inconcevable de Mini- 
ſtres qui ont cru avoir adminiſtre nos Finances. 
Enſuite il faudra parler des moyens que des char- 
latans inhabiles pourroient ſaggerer, afin de s'en 
garantir comme d'une peſte qui enlèveroit à jamais 
le peu de vie qui reſte a ce ma/heureux Empire, 
& enfin propoſer les moyens que l'on peut emplo- 
yer a ſa cure, & à la reſtauration de ſes Finances, 
Je commencerai done, par dire un mot de PAd- 
miniſtration de M. de Silhouette. La neceſſits 
avoit determine ce choix, on etoit en pleine guer- 
fe, une armee de cent - cinquante mille hommes 
ouvroit la campagne en Weſtphalie, & il n'exiſtoit 
pas en ce moment un million en ecus au Treſor- 
Royal. M. de Silhouette toit certainement le ſeul 
homme capable de gerer une place de ſi haute im- 
portance. Ne avec beaucoup d'eſprit, il Vayoit 
cultivee par de grandes connoifſances en Admini- 
ſtration, ſoit en Angleterre, ſoit en France; Chan- 
celler & Surintendant des Finances du Due d'Or». 
leans , il avoit &t& au moins a l'ecole de la choſe, 
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puiſque les revenus de cette maiſon conſiſtent en 
une multitude de droits relatifs à la grande A imi- 
a niſtration Royale, tels que domaines, bois, gref- 

fes, contrdles, centiemes deniers, aides, foires, 
marches , peages, offices, parties caſuelles, &c, 


x On y trouve un peu de tout: c'eſt la miniature du 


tableau de nos Finances, On ne peut eiter d'ai!- 
leurs aucun des ſucceſſeurs de M. de Silhouette, 
qui ait eu les mEmes notions & la mème triture 
des affaires. Joignez a cela que ſes intentions 
Etoient pures; mais de quoi lui ſervoient - elles? j1 
Etoit impoſſible de ſoutenir les troupes ſans argent, 
& le temps manquoit pour en trouver. On n'avoit 
ni celui d'ouvrir un emprant, ni celui de recucillir 
un impôt: en conſequence, le Miniſtre reſolut de 
remonter aux ſources, 
Les Fermiers-Generaux ayoient profits de Vinep- 
tie d'un de ſes predeceſſeurs, pour cone ure un 
Bail tres - avantageux; les deux ans deja ecoules 
valoient a chacun d'eux plus de 500,000 liv, de 
profit. Le Controleur manda les Chefs de la com- 
pagnie, & apres leur avoir peint Pembarras des af- 
faires, ne me Forcez pas, ajouta-t-il, de reſilier vo- 
tre Bail: ce ſeroit en quelque ſorte donner atteinte 
aux propritits, & tbranler les baſes des conventions 
gue les Rois doivent toujours reſpefter. Ce que vous 
avez gagnt juſgu'ici eſt d vous. | Mais conſentez de 
| bonne grace d ce qu'il ſoit fait un autre Bail, Mon- 
wez- vous Citoyens, & faites-yous honneur de ce 
gentreux ſacrifice. | | 
Dans ce temps-la, les Fermiers-Generaux etoient 
a2 
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Infiniment ſoutenus; ppuyes principat:ment du 
credit de la maitreſſe du Rol, nee de la Finance 


& marie a un Fermier-Gèneral, ils refuſèrent. 


Que fit M. de Silhouette? II ftr rendre un Arret du 
Conſeil, qui affocioit le Rol a la moitiè de leurs 
benefices, & crea en meme temps ſoixantèe & dou- 
ze mille actions, A mille livres chaeune, portant 
interEt a cing pour cent, & pour döbidende, 4a 
moitié de ces memes benefices, partageable entre 


les actionnaires. Cette operation Etoit ttanehante 


& dure, mais elle n'eto't pas abſolument in juſte, 
puiſque les Fermiers - Generanx ne conroient le riſ- 
que d'aucune perte. Ce Miniſtre, avec les rognu- 
res de leurs proſits, obtint en moins de trois ſe- 
maines un ſecours d'argent fuſſiſant, pour mettre 
le Roi en état de tenir la campagne de 1759. 

Mais matheureuſement, M. de Contades ſe laiſſa 
battre a Minden; journee qui rous fit perdre vingt 


mille hommes, & quatre-vingt lieues de terrein, 


Pour comble de diſgrace, la flotte de M. de Con- 
flans fut entièrement detruite, & cette autre jour- 


nee fut encore plus honteuſe 'que celle de Min- 


den, elle mit la France dans les plus grands em- 
barras. r eee e 
M.. de Sithouette ſe trouva pour lors fans reſſour- 
ce, ſans credit, & 'ayant entièrement à dos tous 
les gens à argent; gene par eux dans toutes ſes 
vues, contredit dans toutes ſes operations , M. de 
Silhouette ne fit plus que des ſottiſes : tels que 
ſon Edit de ſubvention, ſon Arret au Conſeil ſar la 


vaiſſelle, la ſuſpenſion des billets des fermes & 


- 
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reſcriptions ; il ayoit un bon eſprit, il fut le pres 
mier a ſentir ſes fautes , & ſe rendant juſtice, i} 
parla ſetieuſement au Roi de la neceffite de ſa re- 
traite; il lui repreſenta qu'un Roi de France n toit 
| Pas aſſez puiſſant dans ſon Royaume, pour conſer- 
ver en place un Miniſtre des Finances, quelqu'eſ- 
time d'ailleurs ou bienyeillance qu'il pit avoir pour 
ſa perſonne, des que ce Miniſtre, en temps de guera 
re, avoit perdu ſon credit. _ | 

MI. de Silhouette ſe retira done du Contrdle ; 4h 
neuf mois apres ſon exaltat ion. 
* fallut ſonger & lui trouver un ſucceſſeur , ie 
Roi chargea M. Berryer de ce choix. Ce Miniſtre 
penſa qu'il falloit chercher un homme inſtruit en 
Finances, mais ib falloit en trouyer un, dont l'ame 
fut aſlez noble pour oublier ſes propres interdts, 
.& changer une place paiſible, ſtable, & tres-lu= 
crative, contre une autre  incertaine, orageuſe 5 
amovible d'un inſtant 2 Vautre , dans laquelle on ne 
peut faire une grande fortune, ſans renoncer & tout. 
ſentiment d'honneur & de probite, & qui exige 
d'ailleurs, outre un travail immenſe, la repreſenta- 
tion la plus genante. M. Berryer la propoſa a M, 
Douet. 5 
MI. Douet Etoit fort riche & tres · hablle Fermier- 
General ; mais etoit-il habile homme de. Finances, 
eela eſt encore bien different? La negociatian n'eut 
pas de ſuceds N quoique M. Berryer, aui n n' toit 
naturellement ni Poli, ni tendre, avoit inſiſts. juſ- 
qu'a lui propoſet option du Controle ou de la 
Baſtille. M. Doyet ama mieux reſter Fermier-Ggs 
17 
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neral vingt ans de plus & tripler ſes eapltaux, que 
d'acceptet le Controle-General, dont avec tous les 
talens poffibles, la premiète petite intrigue de 
Cour Veut falt renvoyer. 

M. Berryer, pref par le temps, & en deſef- 
poir de cauſe, finit par jetter les yeux ſur M. Ber- 
tin, ſon ſuccefſeur a la Police. | | 

Voila done M. Bertin Cont öleur- General; tous 
les Financiers, trop contens d' etre debarrafſts de 
M. de Suhouette, ouvrirent leurs bourſ is. je dis 
tous, il en faut pourtant excepter fix, qui, quol- 
que fort riches, reſuſèrent pour leur part toute 
eſpòce de ſecours; auſſi furent- ils eonge dies, avec 
Taiſon, au renouvellement du Bail: & c'eſt- ce que 
M. Bertin a fait de plus ſenſe & de plus juſte pen- 
dant ſon Adminiſtration. II traina ſon Miniſtère 
Jaſqu'en 1763, en ſe livrant aveuglement aux im- 
pulſions des gens de Finances, dont il etoit devenu 
Peſclave,, parcequ'il n'avoit aucunes connoiſſances 
en ce genre, & en bonne foi d'où lui ſeroieht - el- 
les venues? -Des que la paix fut publièe en 1753, 
M. de Choiſeuil s'occupa de lui donner un ſucceſ- 
ſeur, qui fut ent èrement a ſes ordres. II deterra 

ce phenomene, rue Pierre - Sarraſin, paroiſſe St. 
— dans un Conſeiller des enquetes, au ſur- 
plus fort bon Juge. 

Or ca, M. de la verdy, peut - on vous deman- 
der ou vous aviez puiſe les connoiflances pour une 


/ 


place qui en exige tant? Votre maitre d'arithmeti- 


que vous avoit-il enſeigne d'autre ſcience que celle 
d'additionner vos depenſes particullères? Quel 


15 | 

rapport peut - il *exifter entre les euleuls de votre 
interieur & ceux du Tieſor- Royal? Mais quan 

vous auriez ste un ſecond Barreme pour les cal 
culs, ce que certainement vous n'etiez pas, quelle 
diſtance immenſe entre le meilleur maitre d'arith- 
metique de Paris, & le genie preſqu'aniverſel, ns- 
ceſſaire a l'adminiſtration des Finances; qui vous 
avoit donne a moindre teimure du commerce in- 
tericur & exterieur? Et comment pouviez - vous 
connoitre Vinfluence politique des droits de traites, 
ſur des objets auſſi importans? quant a Pagricultu- 
re, quelles etoient vos lumieres? Il eſt cependant 
impoſſible a un Miniſtre des Finances d'aſſeoir une 
impoſition ſur la terre, sil n'en connoſt pas la re- 
production, Eſt - ce en gabelle que vous ſavies 
quelque choſe? La partie des aides ne vous etoit 
pas plus familière; etiez-yous plus inſtruit ſur celle 
des Controles , aviez - vous ſeulement lu le tarif de 
1722, en ce cas vous auriez done auſſi dii-mediter 
les 10 volumes d'Arrets en interpretation de ce ta- 
Tif, & plus de 1 5,000 deciſions qui ont rendu 
encore plus obſcurs. 

Eypfin, a quel objet de Finances ben atta- 
che votre travail? Si vous etiez un ignorant en en- 
trant dans le Miniftere, il vous a &te impratiqua- 
ble de trouver un ſeul moment pour vous inſtruire. 
Vous etiez, fans le ſavoir, entoure de gens qui ne 
.ceſſoient_jour & nuit de rever aux moyens de vous 
tromper, de demandeurs qui vous importunoient , 
de commis qui vous egaroient, de flatecurs qui 

vous adulolent, de grands qui vous deyoroient , 
A 4 
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& en vous levant a Vaurore du jour, vous 
n'auriez pas en vous couchant, pu fixer une 
ſeule minute, ou vous autiez eu le loiſir de la re- 
flexion. Quel eſt le ſoulagement que vous avez 
apporte aux Peuples, quel eſt Vimpdt que vous 
avez modifie, quelle eſt la perception que vous a- 


vez ſimplifice ? Emprunt, impòt, imp6t, emprunt, 


voila toute votre adminiſtration, à moins que vous 
ne regardiez votre operation aux Cordeliers (*), 
comme le ſalut & la liberation de VEtat. 
Cependant, M. de la Verdy renouvella un Bail 
de ſermes, & il impoſa de croupes & de penſions, 
preſque toutes les places des Fermiers-Generaux & 


de Finances. II ne faut pas Etre bien habile, pour 


etre perſuade que le Bail auroit monte à une ſom- 
me plus forte de trois millions par an, ſi les pla- 
ces de Fermiers-Generaux n'ayoient point été frap- 
pees d' aucunes eharges. 

Lorſqu'au mois de juillet 1768, M. de la Ver- 
dy a voulu ceſſer d'etre aux ordres de la Borde, 
Banquier de la Cour, M. de Choiſeuil a ſouffle 
ſur ſon ouvrage, & ainſi 8'eſt diſſipe le. meteore de 
la rue Pierre-Sarraſin,, 

M. d'Invault arriva à ce Miniſtere an mois de 
Septembre 1768. Il. avoit été Intendant d'une de 


nos Provinces les plus grevees d' impòôts: la miſe- 


re des Peuples avoit touchs ſon cœur, ſon eſprit 


* — 


(*) Cet edit conſiſtoit à rembourſer les dettes au denier 
Y, au lieu de celles qui Etoient au denier 20, . 
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naturel, les vexations dont il avoit &ts te moin, ſes 


lectures , ſes reflexions, lui avoient fait ſuffifam< 
ment ſentir que edifice des Finanees. pèchoit es- 


Etoit abſolument neceſſaire de le changer ; mais il 
ignoroit également ce qu'on y pourroit ſubſticuer » 
& le mode & employer pour conyertir les imp6:s & 
ſimplifier leur perception, Il trouvoit les Finances 
fi delabrees, que les depenſcs annuelles excedoient - 
la recette de pres de 80 millions. Or, ee n'eſt 


teur habile doit ſonger de toucher aux ſources des 
revenus d'un Etat; toute ſon etude dans cette do- 
tion, doit &tre de ſortir d'embarras, en mettant, 
non pas les reyenus au niveau de la dipenſe, mais 
tes dipenſes au niveau des revenus : or dans ce tems 
ol. Peconomle & la bonification n'stoient point en 
faveur, il etoit preſque impoſſible de parvenir à cet 
heureux Equilibre. C'eſt ce probleme difficile que 
M. d'Invanit cherchoit a reſoudre, avec toute la 
reſerve & l'intelligence dont pouvoit Etre capable 
un homme bien intentionre, quoique peu inſtruit. 
Mais il n'en eüt pas le tems. La ſituation de 
Verſailles commengoit alors a changer. Lhorizon 
de la Cour ſe chargeoit de noires vapeurs. I. s'y 
formoit un ouragan qui devoit finir par emporter 
M. de Choiſeuil à Chanteloup, & laiſſer au Chan- 
celicr Maupeou, le champ libre pour dominer le 
Roi, acaparer ſa maitreſſe, detruire la Magiſtratu- 
re & exercer toutes ſes vengeances particulieres. Il 
faut un compere au Miniſtre qui aſpire à la pre- 


ſentiellement dans preſque toutes ſes baſes , qu'il | 


jamais dans un tems de detreſſe, qu'un Adminiſtra- 


. 
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ponderance & c'eſt ſur- tout le Contrdleur-General 
qu'il doit avoir a fa poche. M. d'Invault ne vou- 
loit point Etre à celle du Chancelier, il fe retira 
apres une courſe de quir ze mois. 
C'eſt par e tte coulifle que partit ſur la fene 16 
fameux Abbe Terray. II jouifſoit au Palais de ta 
reputation d'un grand travailleur; il etoit meme 
rapporteur de la Cour, ce qui lui avoir donns une 
legere teinture d'Adminiſtration, auſſi-bien que la 
place de Chef du Conſeil de la Maiſon de Condé. 
Son caractere etoit fort dur & ſa t&te auſſi froide 
que ſon cœur, toutes les idées de Finances qu'il 
Pouvoit avoir, ne lui venoient que de quelques 
liaiſons avec des Financiers , qui certainement n'e- 
toient ni les plus habilcs, ni les plus honneres. 
D'après ces notions imparfaites, il ne pouvoit s'i- 
maginer qu'il pùt y avoir tout un autre regime de 
Finances, que celui qu'il yoyoit ſous ſes yeux, & 
dont il entendoit parler. Si on ſe fut aviſe de lui 
dire qu'il exiſtoit des moyens de faire augmenter 
les revenus du Roi & de faire aller la choſe ſans 
emprunt, ſans impd: & ſans banqueroute, I! au- 
Toit jugs ce projet non moins abſurde que celui 
de la pierre philoſophale. 

pourquoi dore cet Adminiſtratcur a- t- il joui , & 
jouit-t- il encore d'une fi haute reputation parmi les 
Financiers? | 

Deux raiſons ont fait naitre ſa renommec, & 
Pont entretenue juſqu'a cette beure. 

La premiere c'eſt que M. PAbbe ſentant tout le 
beſoin qu'il ayoit des Fermiers & Receycurs- Ge- 


rr) 

beraux, qui trembloient ſur le ſore Cavances cbn- 
ſiderables avanturges, dont la Cour jouiſſoit par 
des antictpations auxquelles le Gouvernement les 
avoir forces de conſentir, PAbbe, dis- je, vint A 
leur ſecours , les raffura & leur donna des fachites 
pour retirer leurs fonds, & un pareil . ve 

peut s oublier. 
| © Voici la ſeconde, ce neſt que dans le verre des 
Financiers que ce Miniſtre a toujours vu les Finan- 
ces. Or, ces Meffieurs, qui croyoient leurs vues 
parfaites, n'ont pas manque de ce ebrer comme un 
. tres-grand homme, celui qui voyoit comme eux, 
penſoit comme eux, diſoit comme eux, & travail- 
loit comme eux. Au ſurplus, c'ttoit non pas un 
habile homme en fait d'adminiſtration, mais le 
plus habile malt6tier qui ait jamais paru, 41 n'etoit 
pas plus docteur en Finances que M. Argant en 
medeeine. Celui-el en toutes maladies repttott 
comme ſes maĩtres. Saignare, purgare, clyſtertum 
donare. M. Abbe Terray diſoit de mEme pour 
faire face aux depenſes, impôt, emprunt, ban- 
queroute , mais ſi la maladia eſt opiniatra quid ili 
facere? reſaignare reclyſterium donare. La Cour 
ou les Dubarri, vouloient-ils dévorer vingt mil- 
+ lions de plus. C'etoit toujours la meme Ordon- 
nance, Te- impöt, re-emprunt, re- banqueroute. 
On en va juger par le precis des prineipales ope- 
rations de ce pretendu Adminiftrateur. 

I! exiſtoit alors, c'eſt-a-dire en 1770. Un K- 
Fcit annuel de quatre vingt millions & par conlt- 
quent la ſi tuation des Finances etoit preſque auff 
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| mrurniſe qu'elle l'stoit en 1789. M. Abbe Ters 


ray ſe dit a jui- meme, il faut bien que je eouvre 
ce deficit, Or {ai deux voie d ſulyre, je peux 
nenter de faire la riduction de la dipenſe d la recet- 
te, i * ce moyen les gens de la Cour me 


chaſſeront, la choſe eſt indubitable, ainſi cela ne 
vaus rien. I! vaut donc beaucoup mieux augmenier 


la receue pour atteindre le niveau de la dipenſe. A 
cet effet, il faut etablir quatre vingt millions, ſoit 
en accroiſſement de retette par des impòts, on en 


diminution de depenſe » par des banqueroures. 


Queliqu'un peut-il !'accuſer d avoir mal execute ſon 
plan. II y avoit à tout cela un petit inconvenient, 


une gene, des entrflves a ctaindre de la part de 


ces Parlemens qui quoique bonaces, ne youloient 
Pas toujours entendre la toute raiſon des Miniſtres, 
Pour y parer, M. PAbbe ſe lia de plus en plus 


avec ſon createur M. de Maupeou, afin de ſuppri- 


mer le Parlement de Paris, & mettre en places ſur 
les fleurs de lis, d'autres individus bien gages à la 


charge d' enrEgiſtrer tout ce qui leur ſeroit preſen= 


te, & de ſe taire ſur le reſte. Et moyennant cinq 
mille de gages & quelques gratifications , tant ac- 
eordees que promiſes, ils donnerent leur parole 


d'honneur d'enregiſtrer tous les imp6ts, & toutes 


les banqueroutes poſſibles à perpetuité. II faut a- 
vouer pourtant que le Contr6leurjouoit gros jeu. 
Car ſi le Parlement efit invoque alors à ſon ſecours 


les Etats · Generaux comme en 1788, il auroit pu 


fioir par Etre pendu avec ſon compagnon. M. Ab- 


de Terray commenga ſon Miniſtere par Ja ſuſpen- 
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ſion du remboutfertus des billets der Fermes & reſ- 

iriptions. C'eſt une des qperations les plus dures 
& les plus injuſtes qu'il alt faire, & cependant 
celle oft il eſt le plus excuſable, parece qu'il n'en 
ayoit point, eb Vintention; ce ſut une intrigue & 
une _— de la Borde Ranquier*, de w r a 17 
iy forga. n 

Au reſte, le mal une fois fait, M. „Abbe ne 0 
trouvant plus dans la penurie dargent; Sil eut en 
tant ſoit peu de genie, ett il fait tout le mal * 
va lire, & qui fait fremir d'horreut. 

M. VAbbe ouvrit la campagne (ear e&oit- une 
Bs guerre de pillages '& de rapines) par la con- 
verſion des tontines en rentes & une multitude 
d'effets royavx en conträts de conſtitution, par la 
reduction à moitie des rentes fur les poſtes, ſatles 
cuirs, ſur VAlſace, II forca les villes du Royaume 
de porter au Treſor Royal jes fonds deſtines à leur 
liberation, il viola le dep6t des conſignations, & 
en pilla les caifſes; je demande au Financier le plus 
Arabe, ſi, dans toutes ces opsrations, on peut 
trouver d' autre eſprit, d'autre ſcience que celle de 
Fabus de Fautoritè & de la puiſſunce du piſtolet. 
cout n*etoit que des roſes. Pourſuivons. 

Nos Rois avoient accorde exemption des droits 
de franc-fief aux bourgeois de-pluſizurs villes pour 
ſervices rendus à Vetat. Par exemple aux habitants 
d' Orleans pour avoir chafſe les Anglais de leur vil- 
le &c. L' Abbs Terray par un ſimple Arrii du Con- 
ſeil, leur enleve cette marque de ſatisfaction de nos 
Monarques qui etoit en m8me temps le monument 
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de leur courage, cela ne faiſoit point pour le Tre» 
ſor Royal un objet de 50,000 liv, annuel ; eſt - ce 
la operation d'un homme d'etat? 

. La Bretagne Setoit redimee en 1 159, des droits 
as controle moyennant 40 millions; les Etats a- 
voient &te obliges*a cet effet d'ouvrir un emprunt. 
M. l' Abbe par un ſimple Arret du Conſeil, rentre 
dans ces droits de controle ſans rembourſement, 
met le Roi a la place des Etats vis-a-vis de leurs 
creanciers, en retranchant un cinquieme de leur 
ers ance. . 58 

Pour continuer ſes ſublimes operations de guer- 
re, pat un fimple Artét du Conſeil, il retire tou - 
tes les exemptions des droits des fermes, des ga- 
belles, traites, foraines, greffes & autres acquis 
moyennant Finances, mais toujours ſans aucun 
rembour ſement. 

M. l' Abbe, par un ſimple arrés du Conſeil, enle- 
ve l'exemption des droits Seigneuriaux a divers, 
& notamment aux Secretaires du Roi, il eſt à ob- 
ſerver que ſix mois auparavant, il leur avoit fait 
paycr 40 mille franc a chacun, pour conſetvation 
de ces memes privileges, fi cette operation obtient 
Iaveu d'un Financier qui ſoit Secretaire du Roi, 
il eſt bien deſintereſſé. 

M. I Abbe & toujours par un ſimple Arret, retire 
des engagiſtes les droits Seigneuriaux de leurs en- 
gagemens ſans aucun dedommagement quelconque, 
& Il eſt a obſerver qu'il exiſtoit des engageniens ou 
il n'y avoit aucun domaine utile que des mouvances. 

Enfia, ce grand Adminiſtrateur finit cette cam- 
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pagne par ordonner & toujours en vertu d'un ſimple 
Arret, qu'il ne ſeroit plus fait fond, dans les Etats de 
Sa Majeſte, que deduction faite des quinziemes & 
dixiemes des rentes ſur les aides & gabelles, quoi-/ 
que le Roi par ſa Declaration du 20 Janvier 1220; 
eüt abſolument garanti le contraite, en reduiſant 
pluſieurs de ces mEmes effets a quatre & meme à 
deux & demie pour cent. Voici le texte precis 
de la declaration: | 

Art. 7. Les arrtrages de toutes les autres rener, 
tant perptruelles gui viageres aſſigntes ſur les aides 
& gabelles & autres revenus de Sa Majeſté, conti- 
nueront d'ttre employes dans Feat, comme ils Pons 
bit juſqu'd preſent, ſans que, ſous aucun prbtexie, 
les arrtrages puiſſens tire reis anche R Julppreus „ 
diminuts d Vavenir. 

L'Edit du mois de Novembre 1271 „ contient 
ſeul tout le detail de la ſeconde campagne de M. 
Abbé. Il etablic d'abord le doublement des droits 
de domaines, barrage & Poids le Rol, rehauſſe le 
prix du ſel de la Franche-Comté. Augmente les 
droits de courtiers jaugeurs, inſpecteurs aux bou- 
cheries, inſpecteurs aux boiſſons, etablit à perpe- 
tuits les ſix anciens ſols pour livres des fermes, 
etablit en outre par ce mEme Edit deux autres ſols 
pour livres, ata d'en faire huit, frappe de ces 
memes huit fols pour livres tous les droits de mar- 
che des Seigneurs, droits de peage, droits de bacq 
&c. quoique Patrimoniaux en leurs mains. Ce 
meme Edit continue juſqu'en 1780, le ſecond - 
virgtieme qui deyoit finir en 1771. Etablit le pre- 
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mier yingtieme a perpetuite avec les quatre ſols 
pour livie, cette victoire & les depouilles des 
vaincus, peuvent etre evalugs 2 6o millions de 


rente. En convenant qu'il ne falloit pas un grand 


genie pour cela, il faut avouer, cependant qu'il etoit 
beſoin d'un Parlement comme il ny en avoit jamais eu, 
& comme il n'y en aura jamais. Tout le merite 
Minifteriel de M. Abbe, conſiſte à avoir ſgu de- 
terrer, mettre fur pied, & entretenir d'auſſi bon- 
nes troupes. Mais comment de pareilles eſpeces 
ont · ils pu Simaginer , ſar s etre reconnus par les | 
Princes, par les Pairs, ni per ta Nation, avoir te 
droit d' enle ver a cette mème Nation a perpetuite, , 
Je vingtieme de ſa propriete avec ſes acceſſoires. ö 

Pour toutes reponſes aux reclamations de plu- 
ſieurs gens honnetes ſur cette maniere atroce, & 
Ilegale d'etablir des impots, M. PAbbe fe con- 
tentoit de prononcer cet adage Ture. Tous les 
biens fonds appartiennent au Rot, vil en laiſſe jouir 
ſes ſujets, c'eſt un effet de ſa bontè & de ſa libera- 
tits. Apprenez de moi que les biens des citoyens ſons 
ceux du Roi & que les denes du Souverain ſont cel- 
tes de Peat (). D. apres ce detail tres-vrai quoi- 
que très-coneis, que! eſt etre en France tant ſoit 
peu honnète qui voudroit encore ſe declarer Vapo- 
logiſte d'un pareil Miniſtre? 

Cet enchefnement de brigandages, & Gi iniquites 
dura juſqu'a lan mort du Roi. | 
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- Louis XVI. monta ſur le Tröne dans un fge 
où les meilleures intentions ne peuvent tenir lieu 
A'experience. On eũt dit que toute la probits qui 
ſe trouvoit , ou devoit ſe trouver & la Cour, toit 
-concentree dans ſon me. C'etoit la meilleure 
matiere premiere de Roi qui ait jamais exiſte. 
Sans vices, ſans paſſions, ſans luxe, toutes les fa- 
cultss de ſon eſprit & de ſon cevur tendoient an 
bien, au bien qu'il ne connoiſſoit point encore, 
mals qu'il etoit avide de connoitre. 

Il appella auprès de lui M. de Maurepas. L'Ab- 
| be Terray ſe hita de preſenter au Rol, & au nou» 

veau Miniſtre ſon compte de Finanoe. £ 

Il y prouve d'abord qu'à ſon arrivee au, con- 
tröle en 1770, le Deficit etoit de quatre - vingt mi 
lions annuels, qu'il Etoit parvenu a couvrir ce de- 
fielt; qu'il ayoit meme reuſſi a porter en 1772, la 
recette , cing millions plus haut que la depenſe, 
que cet ordre avoit dts recemment derange par la 
formation de la maiſon des Princes, Paugmentation 
des depenſes du departement de la guerre, & le 
rembourſement des charges de magiſtrature, que 
le Deficit aduel, n'ttoit qu un Deficits momentan & 
de vingt · einq millions, qu'il feroit reduit à quin- 
ze, pour Vannee 1776, 4 cauſe de la bonification 
du Bail, & il faut obſerver que le rembourſement 
des offices de magiſtrature neut pas lieu, paree que 
les Parlements rentrerent trois mois après dans leurs 
fonctions. La preuve que IAbbe Terray diſoit 
_vrai, c'eſt que la recette de ſon compte rendũ eſt 
de 366 millions, 78 mille livres, & le compte de 
| | 


(18) 


Fannee ſuiyante preſents par M. Turgot eſt de 377 
millions, au ſurplus: de tous les comptes rendus 
c'eſt. le plas elair, le plus net & le plus precis, 
M. V'Abbe: Terray pour coneluſion finit par dire 
à M. de Maurepas. Au demeurant je ſerai Con- 
tro leur- Gen ral comme il vous plaira. Ce Mi- 
niſtre qui entendoit le Frangois, comprit oe 
que cela ſignifioit. Ce füt pour lui une raifon 
determinante de le congedier au plus vite. II 


chercha pour ſon ſueceſſeur, un homme ſelon le 


ecgur du Roi, c'eſt-a-dire, qui aima le peuple 
comme le Roi l'aimoit, qui fut port d'inclination 
a procurer a ce peuple tous les ſonlagemens poſſ- 
bles, & à prendre tous les moyens de lui faire 
oublier ſes malheurs. 

M. Turgot juſte & vertueux par 8 coit 
ami de Vhumanite quoique miſanthrope. $'il avoit 


du genie, il joignoit cependant une trop grande 


idee de lui-mème; il abborroit les gens de Finan- 


ces qu'il croygit tous ſtipons, au point de ne 


pouvoir pas meme imaginer qu'il exidat ow put 
exiſter parmi eux un ſeal honntte homme, & d'a» 


pres le choix qu'il fit de ſes ſous-ordres, on peut 


dire qu'il &toit . bien pays pour rcſher attache a 


ſon opinion. II regardoit toute adminiſtration Fi- 


nanciere comme-injuſte, vexatoire & manſtrueuſe, 
il ne concevoit pas que parmi des hommes ſages, 
polices & inſtruits , il put encore exiſter des droits 
de Gabelles, Aides, Contrdies, Corvees, & au- 
tres pareils; il temoignoit pour ce ſiſteme, une 
telle averſion qu'il nayoit jamais voulu lire les lis 
vres qui traitoient de ces matieres fiſcales, de mas 
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niere meme qu'il manquoit d'une inſtruction ſuffi» 
ſante ſur cette matiere. C' ſt peine perdue, diſoii- 
il, que je fatigue ma mtmoire & me charge la itte 
de tout ce grimoire maliotier qui n'eſt qu'une ſource 
intariſſable Nabu & de yexations ntceſſaires d ſup- 
primer. A cette premiere averſion sen joignoit 
une autre contre tous calculs, il n'avoit la patien- 
ce, ni d'en faire, ni d'en lire, it les confideroit 
comme les entraves du genie, Cependant un hom- 
me de Finances, & encore plus un Miniſtre 
de Finances, qui ne veut point calculer, eut- 
il tout le genie naturel, qu'on lui voudra ſuppoſer, 
reſſemble à un homme dont la vo ſeroit belle & 
grande, mais qui ne voudroit point ene a 
ſolfier, il chanternit toujours mal. 

M. Turgot croyoit que dans un Gouvernement 
juſte, il ne pouvoit exiſter qu'un imp6t unique, 
qui ne fit ſupports que par la terre. Cela ne 
pourroit ſouffrir de diffienlte, s'il s'agiſſoit de for- 
mer un Gouvernement neuf. Mais dans ce cas, 
pourroit-on demander a M. Turgot le taux de Fim- 
poſition territoriale? eſt-ce la moitig, eſt-ce le tiers, 
eſt-ce le quart du produit net de la terre? 

Suppoſons le tiers, ſi le ſol de cette Nation en 
produit net eſt de 300 millions, il eſt elair qu'il en 
faut cent pour le Gouvernement, les deux autres 
ſe partageront entre les proprietaires & les Fer- 
miers. Mais, fi par la ſuite des temps, ce Gou- 
vernement faiſoit deux milliards de dettes, qui ſont 
cent millions de rentes, il faudroit alors une ban- 
queroute ou cent millions d'impôt de plus. Je de- 
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mande a M. Turgot, quel parti prendre? Eſt- ce 
encore le produit net de la terre: qui payera ces 
cent millions la? Les proprietaires & les fermiers 
youdront-ils y conſentir? Le pourroient-ils quand 
ils le voudroient, & fi ce Gouvernement, de ma- 
niere ou d'autre, alloic 8'endetter encore d'un mil- 
liard? Eſt-ce encore le produit net de la terre qui 
payeroit les cinquante millions de nouveaux are- 
rages? 

On compte en France cent-vingt millions d'ar- 
pens; il en faut mettre vingt ou le ſixieme, ſoit 
en communes, terreins vains & vagues, lieux ſte- 
riles, villes, Tivieres, marais, chemins, monta- 


gnes eſcarptes, qui ne donnent aucun produit. 


Ainſi, les terreins productifs en France, doivent 
etre reſtreints a cent millions. Mettons-les à dix 
franes de produit net Pun dans l'autre. Et C'eſt 
beaucoup, apres la ſouſtraction neceſſaire de tou- 
tes avances & frais de culture, & accordons au 
Roi le quart pour les frais de ſon Gouvernement, 
le Roi, pour ſon quart, auroit deux cent cinquan= 
te millions de revenus, cependant, ſuivant la re- 
marque de M. Necker, i! sen percevoit ſar le Peu- 
ple, plus de 600, dont 490, pour le ſeul comp- 
te du Roi, non compris les frais d2 perception, 
non compris ce qu'on paie aux villes, aux commu- 
pautes, aux epanagiſtes, engagiſtes, Seigneurs, 
aux eccleſiaſtiques en droits de dixmes, &c. &c. 
Comment faire ſupperter à la terre toutes ces ſur- 
charges par un impòt unique, puiſque cette meme 


terre en yiogtiemes , tailles & acccſſoires, ne paie 


guerre que cent-ſoĩxante & dix millions, qui font 
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deja beaucoup erier les Peuples, & commencent 4 
nulire a l'agrieulture. 

C'eſt cette grande difficulte qui a falt imaginer 
des droits ſur les conſommations, quand les den- 
rees arrivent dans les villes, & cela pour faire 
payer aux fenticrs leur part des impoſitions , & la 
capitation; & à l'induſtrie les frais du Gouverne- 
ment qui la protege. | 

Un Empire queleonque eſt malade, quand un 
Gouvernement en eſt reduit a de pareils expediens , - 
mais enfin, telle eſt la poſition de la France de- 
puis long- tems; faudra- t- il mettre à la terre qua- 
tre- cent millions de plus, qui deviendroient ne- 
ceſſaites, i on ſupprimoit les autres droits? Mais 
a quel taux montera done le prix du bled, pout 
que les journaliers & les non-proprietaires, qui 
ſont la partie la plus nombreuſe des Ciroyens 
puiſſent y atteindre. | 

II paroit done demontre qu'il etoit impoſſible 4 
M. Turgot, ſans riſquer une commotion univerſel- 
le & Epouvantable, de remplir entièrement, & ſur 
le champ, le ſyſteme des Economiſtes, A peine 
auroit-il pu riſquer, d'impoſer la terre 4 une ein- 
quantaine de milllons de plus, & dans ce cas, 
employer cette ſomme a 1a ſuppreſſion des droits 
les plus odieux du regime actuel: mais il falloit 
connottre ces droits a fond, & en avoir fait objet 
de ſon etude & de ſes meditations. L'ignorance 
du Miniſtre le rendoft done incapable de faire au- 
eune ſuppreſſion, aucune reforme utile, car par oft 
commencer? On lui preſenta un projet pour la ſup- 
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preſſion des Contr6les, il le gotita; mais la ſupppreſſion 
des gabelles lui paroiſſoit plus neceſſaire. Il trouvoit 
ce dernier impot plus deſaſtreux, il avoit tort. La 
gabelle eſt reellement odieuſe dans les pays; ou le 
ſel eſt imp0dt force, mais cet impòt ne ſeroit deſaſ- 
treux, n'en deplaiſe a MM, les Notables, qu'au- 
tant que le ſel ſeroit un poiſon, au lieu que le 
droit de Controle eſt reellement perfide & deſaſ- 
treux par lui-meme: en ce que le redevable, par 
le conſeil d'un Notaire ou d'un Avocat, eſt tou- 
jours tente d' eſquiver ce droit, & que pour en de- 
rober la connoiſſance au Controleur, on inlere 
dans les Actes des clauſes louches & ambigues, 
au moyen deſquelles on èvite quelquefois le droit, 
mais on n'evite jamais un proces; les trois quarts 
& demi de ces proces ruineux ne proviennent que 
des ambiguites & des incertitudes, qu'on a laiſſe 
expres ſubſiſter dans les Actes. A ce defaſtre joi- 
gnez Vaſfreuſe inquiſition, la crainte & le danger 
d*erre recherche trente ans durant ſur ces mèmes 
Actes, par tous les verificateurs qui fouilleront & 
ſeruteront ſucceſſivement cette Etude ; plus de ſe- 
cret en conſ&quence dans les conventions des par- 
ties, ni dans les familles. Enfin, le tarif de 1722 
eſt interprete par 10 gros volumes in 49, d'Arrets 
du Conſeil, & 15,000 deciſions contradictoires les 
unes aux autres, quel dedale ! quelle matière à 
chicane, à vexations, à concuſſions de la part des 
traitans & de leurs ſous-ordres. Un impòt eſt tou- 
jours mal aſſis, quand il n'eſt pas auſſi clair pour le 
redevable que pour le percepteur. 


c 


On volt pat- M, que M. Turgot Stoit au moins 
auſſi inexperimentæ que ſes predeceſſeurs, cette 
ignorance devoit le rendre incapable d'un bon cho, 
entre les droits-a fupprimer: d/abord , 6a convert 
en une avgmentation d'impdt .territorial.. + + 

Mais ce qui:'8'oppoſoit encore plus directement 
au bien qu'il auroit pu faire, en ſe ęonſervant 
plus longtems dans ſa place, e'etoit la trop haute 
eſtime qu'il avoit de lui - mme, de fon ſyſteme ; 
de ſes vertus, de ſes talens, de ſes bones inten- 
tions. II $'etoit accoutume à un mepris trop mar- 
quant de la penſte d' autrui. II vouloit que toutes 
les ſources du bien ne fuſſent que dans ſon coeur 
que de ſon eſprit ſeul puſſent eelore des projets 
utiles, & il imprimoit le ſęeau trop viſible de fon 
improbation, ſur- tout ce qui ne venoit pas de luiz 
auſſi de plut-il a M. de Maurepas; qui meme; deyint 
jaloux de Veſtime que le Rui lul temoignoit, & du 
grand parti qui ſe formoit pour lui dans le Ro- 
yaume, II ne chercha point, il eſt vrai, & lu 
nuire, mais ſe contentant de lui retirer ſous - main 
cette protection qui l'avoit ſoutenu guſqu'alers , il 
le laiſſa tout ſeul marcher ſur ſa longe. no 80 

Le Roi mEme ſe fatigua de voir par les yer 
d'un Miniſtre mal - venu de toute ſa Cour, & dont 
le ccaractère donroit tant de priſt, meme ſur ſes 
meilleures intentions. M. Turgot fut cantraint de 
donner ſa dèmiſſion; & tout ce Miniſtere qui avoit 
fait nehre de fi belles eſperances, n'aboutit qu'a 
etabliſſement des Turgotines, & an * 
ment du bail dos Meſlageries. 
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- Juſqu'a preſent il ſeroit difficile de dire, que 
les Adminiſtrateurs , dont nous avons parle, reu- 
nifloient les deux qualites fi neceſſaires dans un 
M-:niſtre des Finances, c'eſt-a-dire d'avoir Veſprit 
Juite & le cur droit. 

Arrive enſuite M. de Clugny, au mois de May 
1776. Afurement, ce n'eſt point le merite qu'on 
fut chercher, ni le ſavoir. 

Te fut une intrigue de Cour qui le porta à cette 
place. M. de Mautepas n'eut pas meme d' influen- 
ce ſur ſa nomination; mais trois jours n'etoient 
Pas gEcoules, que d'apres des renſeignemens cer- 
tains qu'il $'eEtoit fait donner fur le perſonnel de 
M. de Ciugny, il ſe fit declarer Preſident du Con- 
ſeit des Finances, pour brider, s'il etoit poſſible , 
les operations de ce nouveau venu. 

A peine nommé, M. de Clugny prit tout le 
contre- pied de M. Turgot, tEmoigna la plus grande 
averſion pour lui, le plus grand mepris de ſes 
operations, & des perſonnes qu'il avoit employees. 
II chercha à renonveller les affaires de Finances, 
pour en retirer des pots de vin ſecrets, & etablir 
des croupes au profit de ſeg .maitreſſes & de ſes 
- creatures, 4 pt 

M. de Maurepas, à la fin de juin, en etoit deja 
fi las, qu'il . à un homme de Finances la 
place d' Intendant · General du Treſor- Royal, mais 
cet homme la-refuſa, trouvant deshonorant pour 
ni d'&tre le parthenaire d'un Controleur - General 
aufſſi mal ſame. | 
M. de Maurepas inſiſta vis-à-vis de la mème per- 
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ſonne pendant quatre mois, il ne fut pas plus heureux2. 
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M. de Clugny, s'appereevant du mepris de M. 
de Maurepas, tomba malade de chagrin & de dé- 
bauches, il mourut regretté de tout ee qu'il 7 
avoit de mal -honnꝭ tes Financiers, Si cette Admi- 
niſtration et dure plus long- tems, les Etats-Ge- 
ne taux ſeroient arrives dix ans plutot. M. de Clu- 
gny eſt eependant le ſeul qui ait augmente les reve» 
nus du Roi de 8 millions, fans impòt, d'une ma- 
niere, il eſt vrai, très - immorale, par Vetablifſe- 


ment de la Loterie Royale. I! a jette auſſi les fon- 


demens de la Caiſſe d' Eſeompte. On a vu plus 
haut que les revenus du Roi, au premier Janvier 
1775 , ſuivant le compte rendu de M. FAbbs Ter- 


ray, toit de 366 millions huit - cent ſoixante & 


quatorze mille livres, celui de M. Turgot etoit de 


377 millions, {i M. de Clugny etit fait un compte 


rendu, le jour de fa mort, les revenus du Roi, à 
eauſe de la Loterie, auroient di Etre de 38g ou 
6 millions, , 
Lexperience avoit appris a M. de Maurepas , qu'il 
falloit au Miniſtere des Finances un homme habile 
en calculs, &.yerſs en mEme. tems dans les Loix; 
ne connoiſſant perſonne qui reunit ces deux ta- 


lens, il crut ne pouvoir mieux faire que de (eparer. 


la partie du Treſor-Royal de celle du Contrdie-Ge = 

neral; pour cette derniere, il jetta les yeux ſur 

M. Taboureau, Magiſtrat du Conſeil, parfaitement 

integre & incapable d'aucune vilainie. Il cher- 

cha un homme parfaitement inſtruit des calculs 

& de la comptabilite, piqus du reſus qu'il avyk 
5 5 
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eſſuys pendant quatre mois de cet homme de 
Finances, il - fixa ſon cho ſur M. Necker, qui 
Jai etoit fortement reeommande par M. de 
Pezay. C'eſt une faute enorme de la part de M. 
de Maurepas; il eſt d autant plus inexeuſable, que 
Miniſtre du tems de Law , il devoit ſe reſſouvenir 
du danger de confier YAdminiſtration des Finan- 
ces, à un etranger, & ſur- tout a un Banquier. 
M. de Maurepas devoit ſayoir la difference d'un 
Banquier à un homme de Finances. Ce dernier 
peut Etre le ſalut de ſon pays, s'il eſt inſtruit, & 
d'ailleurs, il eſt toujours par ſa place dans la de- 
pendance du Gouvernement; au lieu que le Ban- 
quier eſt un coſmopolite, qui a deux Patries, Pane 
on il achete pour ſon compte argent a bon mar- 
che, & autre où il le vend cher. M. de Maure- 
pas diſoit, pour s'excuſer, qu'il rendroit M. Nee- 
ker toujours dependant de M. Tabourean, mais 
M. de Maurepas ignoroit le caractère de M. Nec« 
ker, qui ne pouvoit ſouffrir perſonne a c0te de lui, 
& a plus forte raiſon au-deſſus. Auſſi ne tarda-t-il 
pas de tirer à lui toute la couvetture, & de forcer 
M. Tabourean de lui laiſſer le lit du ' Contr0le- 
General, ſans partage, M. de Maurepas y con- 
ſentit. Parce qu'il etoit premier Miniſtre, il re- 
gardoit toujours M. Necker, ſous ſes ordres, en 
quoi il ſe trompoit encore, M. Necker n'en vou- 
loit receyoir de perſonne, & la ſuite Pa bien 
pronve. 

M. Necker, dans le compte qu'il a rendn au 
premier janvier 1781, a preſentE VARQif de la 


( 


France A 427 millions. Cet Actif potvoit etre 
diſcute en 1781 ; parce qu'on' ne eonnoiſſoit point 
à cette epoque, les revenus du Noi qui font ſuſdep- 
tibles de beaucoup de variations, puiſqu' ils ont 
pour baſes des droits aſſis ſur les rEcoltes , Tur les 
conſommations, & ſur Taiſance I ou mein 
grande des peuples. 6 qe 

Depuis, les compagnies de Finances ont toutes 
certifie que les recettes de 1781, etoient montses 
à douze cent mille livres de plus que M. Necker 
ne Vayoit dit; c'eſt reellement la plus exacte ve 
rite, Je renvoye le lecteur aux nouvyeaux/echireife 
ſements ſur ce compte, preſentss au public pat 


M. Necker au mois de Septembre 1788. Tous les 


articles de recette & de depenſes portes- dans ee 
compte ſont juſtes; mais M. Necker avoit diſſi- 
mule trois cent cinquante millions, qui etotent 
dus a cauſe de la guerre de VInde & de PAmeri- 
que, & cette aſſertion ne ſera jamais eontredite 
par MM. de Fleury & d'Ormeſſon ſes ſucceſſeurs, 
& par aucun premier commis du Treſor-Royal. - 

Il en refulte que M. Necker a augmente la re- 
cette du Roi d*environ 40 millions de rente. II 
s'agit a preſent d'examiner quels moyens il a em- 
ploye pour parvenir en tròis ou quatre”; ans hat une 
pareille amèlioration. 


Quant aux parties affermees, il les a en 
de dix-huit millions de rente. 

D'abord en prenant pour baſe des beer & re- 

gies, le gain que chaque compagnie de Finarive 


avait fait dans les preeedens; cette route Steit 
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contue; | Enſuite, & ce que les autres autres Con- 
trdleurs»Generaux n'ont ofs faire, M. Necker a 
eli le courage d' abolir les eroupes & penſions , im- 
poſees ſur toutes les places de Finances quelcon- 
ques, par ſes predeceſſeurs: voilà une operation 
belle, & qui a augmente les revenus du Roi ſans 
impdts; mais il gtoit inutile & m&me dangereux 
de diviſet en fermes & regies, la conſiſtance de la 
ferme generale , ſur-tout d'apres les eruelles epreus 
ves de Law en 1421, D'ailleurs trois etats-majors 
cofitent toujours plus qu'un. SI M. Necker eũt 
sts reellement un Adminiſtrateur, il auroit fait 
Vinverſe de ce qu'il a fait, il auroit du tout reu-» 
nir, tout ſimplifler. Il auroit gagne plus, & plus 
Arement. | 

Quant aux recettes generales,, il a ſu les aug- 
menter, tant dans les pays d' elections, que dans 
Jes pays d'etats, de plus de 20 millions, par des 
ordres ſecrets qu'il envoyoit aux Intendans de 
Bouffer, les Cottes des contribuables, de telle 
maniere que pour ſe faire rendre juſtice , il leur en 
auroit plus coute en frais, que la ſurhauſſe de la 
taxe d'où ils etoient impoſes. 

Les partiſans & les pr6neurs de M. Neeker ne 
eeſſolent cependant de erier qu'il ſoutenoit la guerre 
Ans impöts. 

Nꝰeſt · ce pas un impòt terrible que la fixztion 
abſolue de tous les brevets de tailles, & acceſſoi- 
res, ordonnee par la Declaration des tailles & de 
la capitation ? L'effet cache eft tel, que les impo- 
ſitions momentances de travaux publics, d'embe- 
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liſſemens &c. , ſont rendues fixes & perpetaelles 
que les cottes forcges & regiecs ſur la valeur mo- 
bile des terres & du prix des grains & denrees, 
ſont rendyes ſtables, ſans egard à la diminntion 
des fermages & à la baiſſe conſiderable des grains, 
& cela par des ſimples lettres Miniſterielles aux In- 
tendans: cette methode d'ecablir des imports dans 
un Adminiſtrateur eſt une vraie concuſſion, & un 
vrai crime de lèſe- nation. 

M. Necker, pour couyrir cette manoeuvre Cri- 
minelle, dreſſa une declaration qu'il a fait enregi- 
ſtrer a la Cour des Aides, enſorte qu'en conſa- 
crant la diſpoſition qui dit, qu'à Vayenir ces im- 
pots (tant augmentes auparavant) ne pourront 
plus l'ftre, elle a rendu legal Yordre ſecret & il- 
legal, qui avoit excite ſes reclamations, & en 
vertu duquel on avoit force toutes les impoſitions. 

M. Necker a emprunte 569 millions au moins 
pendant ſa premiere geſtion, ſes detracteurs en ant 


conclu, que c'eſt lui qui eſt la cauſe du deficit 


des Finances, cela n'elt pas vrai: jamais il n'a 
forme aucun emprunt ſans avoir augmenté la re- 
cette, de maniere que les interets de ces emprunts 


fuſſent toujours parfaltement acquittés, & ayant 
augmente la recette de 40 millions de rente, c'. 


toit ſuffiſant pour payer les arrerages de 560 mil; 


lions, mais ce n'eſt pas 1a le vrai mal, & le grand 
vice de ſes emprunts. 

M. Necker empruntoit a des -interets beaucoup 
plus forts que la Hollande & ſur-tout i'Angleterre, 
avec laquelle nous &tions en guerre, & par con- 
ſequent la guerre devoit Etre infiaimevt plus cott- 


(30 


teuſe pour nous; il en reſultoit, qu'à la fin, 
quoique victorieux, nous devions Etre ecraſes , 
mais ce qu'il y a de plus dangereux encore, C'eſt 
que notre numeraire eſt forti depuis douze ans par 
les interets à payer, & eſt paſſe a Geneve, a Genes, 
&e. enſin dans des contrees, ou ne faiſant aucun 
ou preſque point de commerce, nos eſpeces d'or 
ou vCargent, une fois ſorties, n'ont pu revenir. 
Si on faiſoit le releye des interets que nous payons 
a Petranger , les arrerages montent peut -Etre à 60 
millions de plus que la balance du commerce; & 
avons-nous des mines d'or & d'argent pour ſuffire 
a la reaction, Yargent dans le corps politique eſt 


le ſang; fi on en tiroit de Phomme le plus fort, 


ſeulement une palette par jour, ſans lui donner en 
proportion des alimens, il tomberoit dans le maraſ- 
me, & finjroit par le deperifſement total. Il en 
eſt de mEme des Empires. M. Necker croyoit que 
les Financiers ne devoient avoir aucun credit, & 
etre ſimplement reduits a Vetat de percepteurs 
MCimp6ts, en conſequence il a ſupprime les Rece- 
yeurs- Generaux des domaines & bois, tous les 
Treforiers & Receveurs-Generaux des ee & 
A quatre payeurs des rentes. 

Ce n'etoit certainement pas la vue d'economie 
qui dirigeoit M. Necker, quand il a fait toutes ces 
ſuppreſſions, & je vais prendre pour exemple PAr- 
ticle des recettes generalcs, 

Les Receveurs - GEneraux des Finances ont &te 
cre&s par Louis XII. avec Finances: ils etoient 
conſideres comme les inſpecteurs & les garans des 
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Receveurs des tailles du Royaume; efſorte que, 


dans le debe: de ces derniers, le Roi ne s' en pre- 
noit qu'a la perſonne du Receveur- General, & a la 
Finance de ſon office, & ces charges &toient poſle- 
des par les meilleures familles de Paris. 

Ainſi les Receveurs - Generaux ont exiſte dans 


cette Monarchie pendant 280 ans; ils n'ont regu 


dans un auſſi long eſpace de tems qu'un ſeul echec, 
la ſuſpenſion de 1719 par Law. Il etoit comme 
M. Necker, Banquier & étranger; mais ils furent 
retablis dans leurs fonctions par Lettres- Patentes du 
23 Novembre 1722 pour les reprendre, d commen- 
cer du 12 Octobre 17219. Cet eſſai cotita au Roi 
78 millions, ſoit en banqueroute des Receveurs des 
tailles, ſoit en debets ou non-recouvremens , dont 
it fat oblige de faire remiſe aux Peuples, 

L'operation de Law a donc prouve- combien Pin- 
ſtitution des Receveurs- Gene raux Etoit ſage & 
utile. 

Il s' y etoit cependant glifle des abus: les Rece- 
yeurs-Generaux faifoient des Traites avec les Re- 
ceveurs des tailles. d'où il reſultoit que les Peu- 
ples etoient greves, parce qu'on levoit ſur eux les 
impoſitions quatre ou ginq mois avant leur remiſe 


au Treſor-Royal, 


L'Abbe Terray y mit ordre, non pas en Admi- 
niſtrateur, mais en homme qui avoit beſoin d'ar- 
gent. II rapprocha ſeulement les Traites: il au- 
roit du les caſſer tous, & donner aux Peuples le 
profit du delai, que le Roi accorde pour payer les 


impoſitions. 


W 


mune, Memoire ei. 
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Ces abus au reſte ne ſubſiſtoient plus; & 8'il 
reſtoit encore dans les mains des Receveurs- Gens- 
raux quelques fonds, ils etolent fi modiques, que 
le petit gain de leur caiſſe ne faiſvic tort ni au Roi, 
ni aux Peuples. 

Ainſi l'inſtitution des Receveurs-Generaux, com- 
me garans des Receveurs des Tailles, étoit evi- 
demment la ſirete du Treſor-Royal. 

N'etoit-elle point trop coùteuſe a 1'Etat? c'eſt 
ce qu'il faut examiner, 

Les Finances de ces offices ſont 
actuellement le. . , 26,499,700 l. 


 "— _—C 
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Leurs taxations montent 3; . 92,566,000 


Leurs gages a % „% Fes 309, ooo 
Ce qui fait en tout , . 2,875, ooo 


Que le Receveurs-Generaux ſem- | 
blent-cofiter a I'Etat. 

Mais il convient d'en deduire , 1,325,000 
pour Pinteret des 26 millions de leur 
Finance. Reſte «© +» + +. 1,500,000 


Et ſur cette ſomme le Roi retenoit 


Pour le dixieme des Offices 265, ooo 
Pour les Droits d Amortiſſement . 180,000 
Pour la Capitation ., . . . . 57,000 


Pour les Receptions, année com- 


— 


500,000 
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Il eft done calcule qu'ils ne coſitoient reellement 
pas un million a VEtat, & ils etoient obliges d'E- 
tre cautions de 160 millions de recettes de tailles, 
d'avoir des Commis, & de tenir une comptabilite 
qui exige des peines, des ſoins, des riſques. 

Pourroit-on demander à M. Necker, ſi un par- 
ticulier qui auroit 160,000 liv. de rente, ferolt 
une mauvaiſe affaire de ſacrifier 1000 francs par 
an, pour Eviter les riſques de tous les Evenemens , 
faillites, vols, incendies ? 

Exiſte-t- il un Souverain dans l' Univers qui puiſſe 
Etablir la ſarete de ſon treſor a meilleur marche? 

Les Receveurs- Generaux ſont cautions enyers 

VEtat de 160 millions, & ils ne lui en ecùtent 
pas un. 
Or, quand il n'en cofite pas un 1609, au Roi, que 
fait a VAdminiſtrateur fi VOfficier y gagne? N'eſt- 
ce pas une de ces faveurs dont le Gouvernement 
doit ſe menager la diſtribution? Chercher à les re- 
duire, a y faire Economie, c'eſt, fi on oſe le di- 
re, un grimelinage, qui compromet la dignitè com- 
me la bienfaiſance du Monarque. 

Enfin, examinons fi M. Necker, en detruiſant 
les Receveurs-Generaux, a penſe au moins a pour- 
voir & à Veconomie & à la ſiretE du Trefſory 
Royal. 

D*abord M. Necker a imagine de dedoubler tes 
Receveurs-Generaux; il s'eſt enſuite arrete a la 
deſtruction totale du Corps, puis, a une creation 

nouvelle de douze: puis, il a jugs a propos d'aug= 
menter ces 4 de fix Adjudans. II avoit d'a; 


C 


( 34) 


bord fixe la Finance de chacun de ces Offices à un 
million en ſus de celle des anciens Offices ſuppri- 
mes ; apres quoi il en a ſenti le ridicule , & il a fait 
entrer en compenſation de ce nouveau million , 
les quittances de Finance des premieres Charges. 
On n'aime point à voir la t&te d'un Adminiſtra- 
teur organiſee ſur tant de variations. Un Admini- 
ſtrateur ne doit avoir qu'un plan fixe. Quand il en 
propoſe un au Roi, il eſt cenſe en avoir peſe dans 
ſa ſageſſe & avec la plus profonde reflexion , les 
inconveniens & les avantages. 
Le projet de M. Necker procurera vraiſembla- 
blement a l' Etat 200,000 liv. d'&conomie 5 maſs eſt- 
ce bien-14 le mot propre quand il s'agit de la ſit 
rets d'un recouvrement de 160 millions? N'eſt-ce 
Pas plutòt une pure meſquinerie? D'ailleurs ſeroit- 
ce un aſſez gros avantage pour determiner un Ad- 
miniſtrateur a ſe jouer de I'Etat & de la fortune de 
quarante-huit familles & de leurs ſous ordres? M. 
Necker a done au moins augmente la füreté du 
Treſor-Royal? car c'eſt le principal. 5 
Mais douze Receveurs ſont- ils une caution plus 
ſolide que quarante-huit , ſur-tout quand ces dou- 
ze ſont tous extraits des quarante-huit ? 
Douze Officiers à 12 millions ſont-ils plus ſoli- 
des que quarante-huit a 26,500,000 livres? Ces 
douze ſuiyront-ils plus exactement, dans I'stendue 
du Royaume, la comptabilite de pres de quatre 
cens Receyeurs des tailles, que quarante-huit, di- 
yiſes en vingt-quatre reſſorts, & dont deux par 
conſequent n'avoient à ſuryciller qu'une Generalite 2 
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Douze Receveurs peuvent-ils Etre cautions de 
quatre cens perſonnes qu'ils ne connoiflent pas, & 
cela pour 25,000 liv, par an? C'eft une folie qui 
ma pas de nom, ſur-tout fi Von exige d' eux la ſo- 
lidarite, 

Dans ce nouveau ſyſtème, il y avoit done ſup- 
preſſion de la sfiretE du Treſor-Royal, & deltruc- 
tion entiere du credit. a 

Quel pouvoit done Etre ſa politique en rempla- 
Cant le credit de la Finance par celui de ſes Ban- 
quiers: il n'a cherche par ce ſyſtème dangereux 
qu'a ſe rendre ſtable dans ſa place; voila pourquoi, 
a la plus legere contradiction, on le voyoit mettre 
toujours au Roi le marché à la main, & propoſer 
ſa demiſſion. II croyoit qu'elle ne pouvoit Etre 
acceptee parce qu'il ayoit mis en effet le Roi dans 
rabſolue dependance de fa perſonne, & voici com- 
ment: il ayoit conftitnE 'Etat debiteur envers ſa 
- maiſon & ſes Banquiers de 130 millions, de ma- 
niere que ſi le Roi le renvoyoit, cette dette tant 
exigible dans ce court eſpace de tems, on n'au- 
roit pu trouver la ſomme, puiſqu'il ayoit ed a- 
dreſſe de faire perdre aux Financiers, en les ane- 
antiſſant, toute eſpece de credit. | 

Quand les anciens Miniſtres au contraire, vog- 
loient de Vargent, pourquoi s'adreſſoient-ils a y 
compagnies de Finances? c'eſt que pour Etre expo- 
ſes a un reſus, il falloit qu'il y eùt impoſſibilite 
abſolue, ſinon les Financiers dependants du Mi- 
niſtre, craignoient pour leurs Etats, leurs emplois, 
les entrepreneurs pour leurs entrepriſes ; les Fer- 
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miers, pour leurs baux, les titulaires pour leurs 
offices: tout toit caution de l'etcndne & de la 
fidelite de leurs reſſources; mais les Barquiers 
ſont a Vabri de tout, ils n'ont rien a redouter, ils 
ont cu vos effets, ils ont eù ſoin de s'en defaire, 
il n'en ſont plus porteurs; & voila pourquol tous 
les Miniſtres depuis Sully, avoient prefers des 
compagnies de Financcs, a dis compagnies de 
Banquiers, Tous ſavolent, que ces derniers ſont 
tellement independars du Gouvernement, qu'ils 
rendent au contraire le Gouvernement dependant 
d'eux, quand il fait affaire avec eux. En effet 
ils commencent a lui precer a ſix mois avec la 
commiſſion, ce qui la rend double; puis le Gou- 
yernement devient embarraſſe; ils ne lui pretent 
plus qu'as quatre mois, & la commiſſion triple; 
Vembarras Saccrouit: ils ne traitent plus alors qu'a 
trois mais, & la commiſſion quadruple, Si le 
Gouvernement ſe laſſe de l'uſure, il faut qu'il paye 
ſens pouvoir reculer, autrement comme les effets 
ont paſſe par les Barques de Geneve, de Lon- 
dres , ds Ho.lande, le Gouvernement ſeroit reduit 
a faire banqueroute a l'Europe. | 

M Necker a ſon errivee à la direction du Tre- 
for-Royal, mit pour Adminiſtrateur de la Caiſſe 
d'eſcompre (*) preſque tous e rangers & ſes pa- 
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(*) ll eſt impoſſible de ne pas dire un mot de cet en- 
fant cheri de M. Necker. Les premiers ſondemens de 
cette Caiſle ayojent été jettes par M. de Clugny. Ele 


(32 


rents, il leur fit prendre enſuite une deliberation 
par laquelle ils arrèterent qu'a Payenir aucun ef- 


— 
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avoit Et6 Etablie pcur que l'on pit eſcompter a 4 pour 
cent les lettres de change & autres effets tant de Com- 
merce que de Finances. 

Si M. Necker dans la nouvelle forme qu'il a donnee à 
cet Etabliſſement n'y eut mis que des Francois; ſi le 
gouvernement, en s'en réſervant la grande inſpection , 
n'eut jamais voulu y avoir d'autre influence, que Pon en 
eut encore ecarte quelques autres vices, & que Pon gen 
fut renu à & premiere inſtitution, il eſt clair que cet 
etabliſſement pouvoit tourner au bien commun. © Mais 
bientòt les Adminiſtratcurs, Banquiers ètrangers, tels que 
Germani, Girar4ot. & Haller, Rilliet, Diodati ,, &c. tous 
nommes par M. Necker, delibèerent par ſon Conſeil, & 
arrètent que la Caiſſe n'eſeomptera plus d'effets commer- 
cables, qu'ils nayent ete cendofſes par l'un d'eux: 
voila le miel, une precaution fort ſage en apparence fur 
un objet qui intercſſe Putilite. publique & la ſurete des 
Adminiſtrateurs, Mais voici le poiſon qui a vexe outra- 
geuſement ce meme public, qui avoit ſottement applaudi 
a cette rare prudence. 

Par exemple, on apporte \ la Caiſſe une lettre de 
change de cent mille livres, payable dans trois mois, en- 
doſſèe de ce qu'il y a de plus riche dans le commerce ou 
dans la finance, elle devroit ètre eſcomptce à 4 pour cent. 
On en refuſe Peſcompre ſous le pretexte qu'elle n'eſt 
point endgfſee par un des Adminiſtrateurs. Le caiſſier 
vous adreſſe à Pun d'eux, tel que Germani, frere de M. 
Necker, vous ailez chez lui, il vous rend le ſervice de 
Peſcompte, mais a {ix pour cent, & dans la minute m&- 
me il fait reporter votre lettre de change à la caiſſe qui 
Peſcompte a 4, & en un Clin &ceil gagne trente- trois 
pour cent : poſons la preuve. 

L'eſeompte de 109,099 liv. a fix pour cent par an; eſt 
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fet commercable ne ſerolt eſcompte, qu'il ne fut 
endoſfſe par un Adminiſtrateur , & il concentra par 
1a, toutes les negociations poſſibles dans ſes pa- 
rents & ſes amis, leſquels on remarque, n'avoient 
aucun immeuble en France, & il lia toutes les o- 
perations du Treſor-Royal avec celles de la Caiſſe 


de 6000 liv., à quatre eſt de 4000 liv. pour trois mois, x 
6 c'eſt 1500 liv. pour 3 mois, à 4 c'eſt mille livres; qu'a 
fait notre Banquier? il a retenu 1500 liv. au porteur & 
Pinſtant d'après la Caiſſe ne lui a retenu que 100 liv. 
c' eſt einq cent livres qu'il a gagnees en moins de rien 
ſur cent mille livres. Ce qu'il repete & peut repeter cha- 
que jour, tant qu'il voudra & fans aucun riſque d'ëpui- 
ſer ſes fonds; car ſouvent c*etoit avec les fonds meme 
depoſes à la caiſſe d'escompte que les Adminiſtrateurs 
S'amuſoient à ce petit jeu. 

Pour connoitre les profits ènorme de ces gens auſſi 
ſervlables, je ne veux que Paveu que M. Necker lui - me- 
me en fait, quand il avance dans le memoire qu'il a donné 
au public pour juſtifier la deſtruction qu'il a faite des Re- 
ceveurs-Generaux : qu'd-ton beſoin, dit- il, de quarante- 
nuit perſonnes, pour recevoir cent-ſoixante millions, 
quand dix Adminiftrateurs de la Caiſſe deſcompre ſuſfi- 
ſent cu virement annuel de quinze cent millions. 

Cette prediletion de M. Necker pour la Caiſſe, cette 
extenſion de ſa bonne fortune qu'il a publiquement ſouf- 
ferte & favoriſee, & ſecretement ſoufflee & provoquee, 
a fait dire à bien du monde, que quand il a place ſon 
frore Germani ou quelqu'un de ſes affides pour Etre Ad- 
miniſtrateurs de la Caiſſe, c'eſt qu'il etoit aſſocie avec 
eux par des conventions ſecretes pour entrer en partage 
des benefices; que c'eſt done à tort qu'il affichoit la ge- 
nerofite en renoncant avec grand fracas aux appointemens 
du Controle-General pour faire des gains exorbitants. 


(29) 
Feſconipte, de ſotte que tout le credit ſe trouva 
antanti chez les particuliers & concentre ſeule« 
ment dans les maiſons de Banque. 

Dans cet etat; il ſe erut abſolument MuRxvoYA- 
BLE, il propoſa a M. de Maurepas ſon admiſſion 
au Conſeil, ou a retraite, qu'il croyoit impoſſible 
d'accepter, mais le vieux Miniſtre a qui on avoit 
ouvert les yeux ſur le danger imminent ol le Ro- 
yaume Etoit d'avoir à la téte de ſes Finances, un 
charlatan auſſi dangereux, accepta ſa demiffion. 

D'après cet expoſe, M. Necker a-t-il Veſprit 
juſte, & le cœur droit? 

M. de Fleury lui ſucceda au mois de Mai 1781, 
il ne fut pas long tems à connoitre au juſte, la ſi- 
tuation du Treſor- Royal. M. Necker depuis ſon 
compte rendu avoit emprunte en viager au premier 
Fevrier ſoixante millions, & au premier Mars tren- 
te autres; de maniere que Vexcedent de recette de 
dix millions, qu'il avoit preſente au public etoit 
entierement diſparu, & il exiſtoit encore trois cent 
millions de dettes à acquitter, provenant de la 
guerre de VInde & de PAmerique. | 

M. de Fleury, quoiqu'avee beaucoup &eſprit; 
n*avoit pas une connoiſſance affez parfaite des Fi- 
nances, & des refſources de ce Royaume pour aug- 
menter les revenus du Roi ſans mettre de nouvelles 
impoſitions, & connoiſſolt- il afſez la nature de tou- 
tes les impoſitions, pour en efſeoir de nouvelles, 
ſans que celles - ei ne fiſſent tort au produit des an- 
ciennes; & s'il ajoutoit des droits fur les eonſom- 
mations, n'etoit-il pas à craindre que le Roi quf 
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eſt le plus grand conſommateur de ſon Royaume; 
ne ſupportat la majeure partie de l'impòt? cela 
demandoit de la part de M. de Fleury les plus 
grandes reflexions; la penurie du Treſor-Royal , & 
des dettes jugulantes à payer”, ne lui donnoient pas 
le tems d'en faire; pour fe mettre en état de les 
acquitter, il s empreſſa d'impoſer la terre d'un troi- 
ſieme vingtieme & d'etablir les deux ſols pour li- 
vre de plus ſur les conlommations, il augmenta la 
recette de 45 millions de rente, mais il neceſſita 
par 1a auſſi une ſurhauſſe dans les depenſes des 
differents departements, Quand cette ſurhauſſe de 
depenſes dans les departemens, auroit augments 
de quinze millions, il reſtoit toujours a M. de Fleu- 
ry, 30 millions de rente pour payer trois cent 
millions de dettes, par conſequent il ne pouyoit 
exiſter un deficit dans les recettes ordinaires ſur 
les depenſes ordinaires; les emprunts crees par 
M. de Fleury montent a goo millions, mais la 
rentree effective au Treſor - Royal n'a ete que de 
| 200, 

Apres la mort de M. de Maurepas (“0 M. de Feu- 
ry ſentit bien qu'il ne Vavoit plus a c6te de lui, it 


— — — 


_—_ 


Y ce Miniſtre remit au Roi un papier qu'il appelloit 
ſon Teſtament de mort; c*etoit la liſte des perſonnes 
que S. M. ne devoit jamais employer, “il ne vouloit pas 
voir la deſtruction de ſon royaume; elle Etoit compole 
de 8 ou 10 noms, & àA la tete étoient PArcheveque de 
Toulouſe, MM. de la Moignon, Calonne & le retour de 
M. Necker. L'Anecdote eſt certaine. 
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ne pouvoit plus ſe defendre contre Vinſatiable avi- 
dite des gens de la Cour, qui ne ceſſojent de Vob« 
ſeder, de le fatiguer de mille demandes exorbitan- 
tes, ſoit pour obtenir des dons. pecuniaires, des 
penſions, des échanges, des engagements de do- 
maines, ſans bourſe delier de la part de lengagis- 
te, & autres graces, qui auroient defleche bien- 
tot les ſources du Treſor-Royal » qu'il yenoit de 
rendre plus abondantes. 

M. de Fleury craignit encore que des refus con- 
ſtants & reiteres ne finiſſent par lui mettre à das 
les grands, la Famille Royale, la Reine & le Roĩ 
lui-meme, 

Il imagina done de faire erèer un Comité de 
Finances compoſe du Rui, de M. de Vergennes, 
qui en ſeroit le Preſident, du Garde des Sceaux & 
de lui. | 

Tous les bons citoyens lonerent M. de Fleury 
de s'étre fait un pareil rempart, mais les gens de 
la Cour trouvoient le projet deteſtable , ils di- 
ſoient, ils erioient que ce Comité etoit le toms 
beau des graces , qu'il avoit été cree& pour ren- 
voyer les demandes à I'cxamen, afin d'avoir un 
pretexte pour n' en accorder aucunes. 

Les jours & heures fixses pour ee Comité, etoient 
malteureuſement fixes les niemes jours que l'on 
repreſentoit des comedies chez Madame de Poli- 
gnac, le Rol etoit invite à ces petits ipectacles, de 
telle ſorte que pluſieurs Comitẽs manquerent ſuc- 
ceſſivement. M. de Fleury s'en plaignit au Roi 
dans une Lettre qu'il lui adreſſa, & que Von fit 
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tegarder à $a Majeſts equivalente à une demiſſion, 
& elle fat acceptee. 

M. 4d'Ormefſon lui ſucceda à !'ige hs; 31 ans", & 
manquoit par conſequent de l' experience neceſſaire 
pour remplir une place auſſi majeure. II n'avoit 
aucun uſage de la Cour, & pretoit a tous les ridi- 
cules qu'on lui ſuppoſoit, il avoit le Roi tout ſeul 
pour ſontien, il s'etoit d'abord coaliſe avec M. de 
Vergennes & le Garde des Sceaux, ils aimoient 
mieux le voir au Controle-General, que tout autre, 
Parce que foncierement honnète & doux, & fans 
aucune intrigue, il ne pouvoit leur donner aucun 
ombrage. 

Sa vie Miniſterielle auroit peut- tre meme ell 
un plus long cours, $'il ne ſe fut point brouille 
avee M. de Vergennes pour une cauſe au ſurplus 
qui fait honneur a ſon courage & a ſa delicateſle. 

M. de Vergennes propoſa au Roi un echange 
au mois de Septembre 1783 par lequel il reſultoit 
pour lui, la propriete du Comte de Lalayen. M. 
d'Ormeſſon crut voir dans cet &change une grande 
leſion, il ne voulut jamais le ſigner, & M. de 
Vergennes, egars dans de faux calculs par ſes 
gens daffaire, s*Egara lui-mEme en abandonnant ce 
jeune homme a ſes propres forces. 

Les Americains demandoient à la France deux 
ports francs, M. de Vergennes traita cette affaire 
avec M. A..... & il obtint ſecretement le con- 
ſentement de la ferme generale, de diſtraire du Bail 
la partie des traites, à condition qu'il ſeroit tenu 
compte aux Fermiers- Gene raux de leur benefice 
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ſur cette partie, au prorata de ce qu'elle auroſt 
pu leur valoir, pendant les anne es precedentes du 
Bail. 

Il cacha a M. d'Ormeſſon le ſucces de cette ne- 
gociation, qui au contraire croyant trouver dans 
la ferme generale la plus grande reſiſtance , ſe de- 
termina a caſſer le Bail. 

Mais comme il n'y avoit pas le ſol dans le Tre- 
ſor, cette operation deyenoit impraticable. Une 
caſſation de Bail eſt une novation d'hipotheques, 
It falloit done Etre en &tat, nonſeulement de rem- 
bourſer les fonds des Fermiers - Generaux, mais 
meme tous les billets des fermes quoique non en- 
core echus, auff cette operation excita-t-elle dans 
Paris une terrible rumeur , & {ouleya=-t-elie contre 
le Miniſtre tous les Financiers, & les gens à ar- 

gent. 

Le Roi &toit alors a Fontainebleau, & ne pou- 
yoit connoitre au vrai la ſituation des choſes, il 
wen voyoit le tableau que dans les lettres reite- 
rees, adreſſees a M. de Vergennes par MM. de 
Bourgades & d' Harveley. Le Lieutenant de Poli- 
ce de ſon c0te repreſentoit au Roi Vinquietude , & 
la deſolation univerſelle. : 

Toutes ces craintes reelles en partie, mais hor- 
riblement exagerees, firent effectivement croire au 
Roi, tout ce qu'on avoit voulu lui faire craindre; 
il imagina que le moindre delai acheveroit de tout 


perdre, & ſe determina-ſur le champ au W 
d'un Miniſtre qu'il aimoit, | 
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M. d'Ormeſſon n'a pas en le tems de faire un 
compte rendu, mais en Septembre & en Octobre, 
il diſoit que la ſituation des Finances n'*etoit pas 
mauvaiſe, que la recette ordinaire excedoit de 
quelques millions, la depenſe ordinaire; qu'a la 
verité, il Etoit encore dt) cent einquante millions 
de dettes artieres de la derniere guerre, que cela 
faiſoit la gEne du moment, & nèceſſitoit un emprunt. 
M. de Calonne fat nomme Contròôleur-Geperal 
le 2 Novembre 178g. On ne fera aucunes refl.xions 
ſur la maniere dont il eſt parvenu au Mi-iſtcre, vi 
ſur ſes differentes operations; on ſe contentera 
d'en faire le recit le plus fidele, le plus exact, de 

peur d'etre taxe de la moindre partia ite. 

II faut d'abord parler de la ſituation des reve- 
nus du Roi, a Vepoque qu'il eſt entre en place. 

Il eſt certain qu'a la retraite de M. Necker, ils 
Etoient de 427 millions. Ils ont augments ſous 
le Miniſtere de M. de Fleury par le troiſieme ving- 
tieme , & deux ſols pour livres de 45 millions, 
plus 4 ou 5 millions en extinction de rentes via- 
geres, ce qui donne un total de 477 millions. 

Or, M. de Calonne ayant preſents aux Nota- 
bles PActif des Finances à pareille ſomme de 477 
millions, il en reſulte que les Finances de Yetat 
n'ont regu nuile augmentation dans les revenus 
pendant ſa geſtion ; ce n'eſt pas cependant que ce 
Miniſtre n'ait preſents des bonifications reſultantes 
du renouyellement de tous les Baux, Fermes & 
Regies, & par des extinctions de rentes viageres 
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qui ſemblent monter à 20 millions & qui aurolent, 
couvert le deficit du troiſieme vingtieme qui expi- 
roit le gr Deccmbre 1786, ſi ce Miniſtre, en re- 
nouvellant toutes les affaires de Finances, n'efit 
eres quantite de nouvelles places, abſolument inu- 
tiles & qui augmentoient les frais de Regie, & 
abſorboient la plus grande partie de ces amelio- 
rations. p 3s b 


Des emprunts de Mr. de Calonne, 


Ce Miniſtre avant ſon elevation, etoit le pre- 
mier a cririquer M. Necker, de la prodigieuſe 
quantite de ſes emprunts, il les regardoit, & avec 
grande raiſon, immoraux & impolitiques; mais 
M. Necker n'avoit jamais projettè une levee de 
denjers, ſans prealablement avoir augmenté la 
recette pour ſervir les interèts, pourquoi done 
M. de Calonne qui n'a ſęu jamais avoir cet avan- 
tage, a- t- il ſuivi une route qu'il a tant con- 
damnee? | FAS 

M. Necker dans un petit Ecrit qu'il a repandu, 
quand M. de Calonne etoit en place, & dans le 
tems des Notables, fait pages 88 & 89, Penume- 
ration de tous les emprunts de la France, depuls 
1775, juſqu'a la fin de Janvier 1786. L'addition 
pour ces dix annges eſt de quirze cent ſoixante- 
ſeize millions: il faut y ajouter les 70 millions 
que M. de Calonne a pris à la Caiſſe d'Eſcompte 
au mois de Fevrier 1787, Ce qui fait un total de 
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| ſeize cent quarante-ſix millions. Sur cette ſomme 
il convient deduire a peu pres fix cent au compte 
de M. Necker. Plus deux cent trente cing du 
fait de MM, de Fleury & d'Ormeſſon. Le reſte eſt 
au compte & a la charge de M. de Calonne, & 

forme une maſſe de ſept cent quatre - vingt ſeize 
millions. 

Mais M. Necker avoit oublis quelques articles 
qui etoient encore du fait de M. de Calonne, & 
que M. Necker pouvoit ignorer parce qu'ils &- 
toient ſecrets, en yoici Ietat : 

M. de Calonne a emprunte aux Rece- 
veurs-Generaux des Finances ci. 20,000090 l. 

Il a vendu le chateau Trompette ei. 6,000000 

Il a vendu VArſenal de Marſeille ci. 8, ooo 

II a cree des billets ſur les Domai- | 
mM: . wn 0g 51 12,000000 

Il en a fait autant ſur la Regie ci. 12, 00000 

It a augmente ceux des Fermiers- 
GEO iS ft. sf {6 iis 5 -:£3,000000 

Il s'eſt fait avancer les benefices du 
Bail des Fermes; & de Regies au 
moins  «. » + + 20, o00000 


Total 93,000000 


A joindre aux ſept cent quatre-vingt-ſeize mil- | 


lions ci-deſſus, cela fait tout pres de neuf cent 
millions. | 

La nature des emprunts de M. de Calonne eſt- 
elle difterente de ceux de M. Necker? 

Empruntoit - il des nationaux, ou des etrans» 
gers? 
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Les inter8ts ſortolent-ils du Royaume? 

Le genre d'emprunts ſervoit-il moins de pature 
aux agioteurs, & marchands d'argent ? 

L'agiotage n'a jamais eu plus d':Ctivite que ſous 
ce Miniſtere , Pemprunt de 125 millions (“) en 
eſt un exemple frappant, ainſi que les actlons de 
la nouvelle Compagnie des Indes. 

Il eſt done viſible que les emprunts de M. de 
Calonne &toient tout auſſi immoraux, & impoliti- 
ques que ceux de M. Necker qu'il avoit blame. 

Mais fi de plus M. de Calonne ne s'eſt jamais 
ſoucis d'augmenter la recette, cette maſſe enorme 
d'emprunts en tout genre & d'intèrèt a ſervir, doit 
etre la cauſe principale du deficit qui S'clt forme, 


Examinons les autres cauſes du deficit. 


M. Necker preſenta au public au mois de Sep- 
tembre 1788, (+) ſes nouveaux eclairciſſements 
ſur ſon compte rendu , il y fait le detail des de- 
penſes ſurvenues depuis le premier Janvier 1781. 
M. de Calonne n'y a pas repondu, quoiqu'il Pait 
promis à ce mEme public, au moins deux fois, 


(ee qui reſte en 1793 coſlte 40 pr. 100, il en eſt dil 
encore 80 millions, & les interets ne feront quaccroitre 
les annees ſuivantes. 

(15 C'eſt le ſeul ouvrage bien fait de M. Necker. Pour- 


quoi? c'eſt que lorſqu'il Va redige il n'etoit pas dans l'ad- 


miniſtration, & pour lors il diſoit vrai, il n'avoit pas d' in- 
* à mentir. 
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ſon ſilence ſuffiroit ſeu! pour aſſurer la veracite de 
M. Necker ſur cet objet, fi ce dernier n'en avoit 
pas lui-meme fait la preuve de la maniere la plus 
Peremptoire, page 153 & ſuiyantes, juſqu'a 178. 

II y prouve dans le plus grand derail, que les 
Interers des emprunts depuis 1787, dont il fait 
Fenumeration monte à plus de 77 millions annuels, 
que la depenſe des departemens eſt augmentee de 
plus de 27 millions, que celle relative au recou- 
vrement des impòts eſt augmentee de 9 millions 
quatre- cent mille livres, que les depcnſes extraor- 
dinaires & diverſes ſont montees a plus de trente- 
einq millions huit cent mille livres, & que les pen- 
fins ſont accrues de pres de 3 millions. 

D*apres ce detail exact, il eſt inutile a tout Etre 
penſant, & marchant ſur deux pieds, de ſe creu- 
ſer la tete Mavantag?, pour ſayoir e poque ou 8'eſt 
forme ce malheureux deficit, 

Il en reſulte, que M. de Calonne, qui joint à 
une grande amabilité beaucoup d'sſprit, d'autres 
belles qualites, n'a point celles d'un homme d'or- 
dre, & qui fait compter avec lui-mEme, 

Le genie de M. de Calonne s'eſt-il plus mani- 
feſts dans la partie de VAdminiiration? 

S' il exiſtoit un deficit quand M. de Calonne eſt 
arrive en place; pourquoi dans ces emprunts a- t- il 
choiſi preſerablement l'emprunt viager, dont l'in- 
teret de voit devenir plus onereux & approcher le 
terme de la banqueroute; Femprunt viager ne ſau- 
roit Etre prefers que dans le cas d'un exe. dent 
de recette — ſur la depenſe annuelle. 
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Pourquoi choiſit- il cet inſtant pour faire acque- 
rir au Roi Rambouillet, Viſle Adam, POrient, le 
Clermontois, le Duchs d' Amboiſe ? 

pourquoi choifir ce moment, pour faire les 
changes du Comte Sancerre, du Comte de La- 
layen, Baronnie de Viviers , &c.? 

Pourquoi payer les dettes de tart de particu- 
liers? | 

Pourquoi les Ordonnances de comptant, qui 
etoient de $1 millions en 1782, & precedentes , 
ſe montent-elles en 178g, année de la nomina- 
tion de M. de Calonne au Miniſtere , à cent trente- 
ſix millions; voyez le Livre Rouge ? 

Pourquoi faire dans ce meme moment des depenſes 
enormes aux chateaux de Rambouillet & Compie- 

gne, & la reedification & reparation du Contr6le= 
General à Verſailles & a Paris? 

Pourquoi faire celles de Berny , celles de Tg- 
tel du Bibliothecaire du Roi? 

Pourquoi entreprendre la conſtruction des murg 
de Paris? 

Pourquoi faire les embelllſſemens de Nifmes & 
de Marſeille ? Pourquoi? Pourquoi? &. &c. &c. 


Toutes ces depenſes la, en y mettant la plus 


grande Economie, n'etoient point faites pour dis 
minuer le deficit. L'eſprit le plus penetrant n'a 
pu comprendre, quelles pouvoient Etre en cela les 
grandes vues de M. de Calonne? Mais pourquoi M. 
de Calonne a-t-il vendu l'arſenal de Marſeille & le 
chateau Trompette? Cette fortereſſe qui a tant 
conte d'argent à Louis XIV, afin de pouvoir do- 
D 
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miner 4 la fois Bordeaux, le Chartron & le Port; 
un Miniſtre propoſer à fon Maitre la deſtruction de 
ſes fortereſſes, cela eſt difficile a concevoir. 

LV 'Aaffaire des alluvions eſt encore plus incompre- 
henſible; le Roi avoit, par un Arret du Conſeil , 
yendu a une compagnie , tout ce que la mer avoit 
pu couyrir & decouvrir en rive gauche & en rive 
droite ſur les bords de la Garonne, & avoit auto- 
ziſs cette compagnie par ce meme Arret, à s'en 
mettre en poſſeſſion; remontrances du Parlement 
de Bordeaux, Lettres au Garde des Sceaux, puis 
au Contidleur - General, iteratives, nouvelles re- 
preſentations ; il falloit que le Parlement fit dans 
un bien grand tort ; puiſque pendant dix-huit mois, 
YAdminiſtration ne daigna pas lui faire la moindre 
rEponſe, & &'obſtina au plus morne ſilence. 

I 'impatience prend au Parlement, qui a la har- 
dieſſe de rendte un Artèt de defenſe, Ce coup 
d'eperon reveille M. de Calonne; pour y ripoſter , 
il mande a Verſailles le Parlement de Bordeaux, 
avec regiſtres, greſfes, armes & bagages. Tout 
le monde croyoit que cette Cour de Juſtice alloit 
au moins tre caſſee, & traitee comme rebelle, 
point du tout: M. de Calonne demande à capitu- 
ler; les artieles de la capitulation portent, que ſi 
Je Parlement veut bien garder un profond faces ſur 
ges malheureuſes alluvions, il n'en ſera plus queſ- 
tion en manigre quelconque. Que ledit Parle- 
ment ſera bien r:gu du Roi, de la Reine, de la 
Cour, qu'on lui fera voir Trianon, le jardin de 
Mademe, gu'il ſera Gelraye de ſon voyage, & 
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enfin qu'il ſera rendu Arret pour exempter de 
droits à Ventree de Bordeaux, les vins de la Sene- 
chaufſee, II ne fut plus queſtion de rien, le Par- 
lement sen retourna fort content, tout le monde y 
gagna, excepte la Recette des entrees de cette 
ville pour le Roi, qui y perdit dix-neuf cent mille 
livres annuels. | | 

II eſt difficile a un eſprit ordinaire, de pouvoir 
approfondir les grandes vue, politiques de M. de 
Calonne dans cette affaire; auſſi ſe gardera-t- on 
bien de vouloir les blamer. _ | 

Laffaire des achats de tabac eſt encore plus in- 
comprehenſible en politique. Les Fermiers-Gene- 
raux les avoient achetes 36 liv. le quintal, apres 
les avoir beaucoup gourmandes de leur trai- 
te, il leur dit: vous &tes des ignorans , vous n'en- 
tendez point les inter8ts de PEtat , le Roi. yeut 
que vous achetiez ces memes tabacs 42 liv. pour la 


plus grande gloire & utilite de Sa Majeſts, Les 


Fermiers-Generaux (*) ſe ſeroient voues à tous 
les Saints, pour deviner le mot de Venigme, IIs 
eurent beau faire toutes les obſervations poſlibies, 
i] fallut en paſſer par la, 8 

Il eſt a remarquer que la difference de trente- 
ſix , à quarante-deux livres, fait dix-huit cent mil- 
je livres par an, & que le Roi etoit de moitié 
dans tous les benefices du bail, 


— 


— 6. 9—— — 


(*) Les Fermiers-Generaux n'ont pas ignores le mot 
de Penigme, 
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M. de Calonne ordonpa la refonte des mon- 
Noies d'or; 3 depuis ſoixante ans jamais Miniſtre 
n 'ayoit riſque une pareille operation 3 il exiſtoit au 
Contrdle- General des Memoires faits en 172 5, 
par les plus babiles Negocians & Financiers du 
Royaume z tous ſont d'accord, & finiſſent par cone 
elure qu'un Souycrain ne doit jamais toucher ni 
alterer ſes monnoies, parce que les ſuites en ſont 
encore plus ruineuſes pour lui que pour ſes ſuj ets. 

On a regarde de tous les tems la reſonte des 
monnoies, comme une operation deteſtable en Ad- 
miniſtration, i! faut lire à ce ſujet les Chapitres 
v & VI qui ſe trouvent dans le livre de M. Nec- 
ker, ils ſont p«rfaicement bien faits, & PAuteur 
de ces deux Chapitres, quel qu'l il ſolt, elt vrai- 
ment un Adminiſtrateur. | 
II reſte à dire un mot des fermes & regies. M. 
de Calorne a renouvelſe pendant ſa geſtion, toutes 
les affaires de Finances quelconques ; il mexiſte 
point d'affaires oh il r' ait augmente le nombre des 
individus, ſoit en Fermiers - Gene raux, ſoit en 
Regifſeurs, ſoit en Adminiſtrateurs des domaines , 
des Poſtes, des Loteries, il a augments le nombre 

es T:eoriers, pay-urs des rentes, & a creE un 

nombre infini de places ſubalternes; c'eſt ee qui 

fait que le recouyrement des impots cofitoit en 
1789, neuf millions quatre cent mille livres plus 
qu'en 1784. 

La pierre de touche d'un habile Adminiſtrateur 
& d'un ſage politique eſt un traitè de commerce. 

La guerre, quoique tres-cofiteuſe avolt te tres · 
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konorable pour la France, & par ſuite la paix très- 
avantageuſe. II falloit en profiter, ce traité de 
commerce redige, & ſigné par M. de Calonne, 
nous en fait perdre tous les fruits; j appelle en 
temoignage les reclamations de toutes les Cham- 
bres de commerce du Royaume, celles des Iaten- 
dans du commerce & de la ferme generale. 

Le gain de VAngleterre eſt fi apparent, que 
toutes les perſonnes ſenſtes, & qui entendent les 
calculs, & qui cavent au plus bas, portent notre 
perte à ſoixante & dix millions par an. 

M. de Calonne en rejette , dit- on, la faute ſur 
M. de Vergennes, il eſt mort, & ne peut en eon- 
ſequence s'en juſtifier; mais on repond 4 M. de 
Calonne, vous etiez Controleur - General des Fi- 
nances, c*etoit votre affaire encore p! 'us que la 
ſienne ; vous y deviez regarder de plus pres, & 
dans le Conſeil du commerce, le Miniſtre des Fi- 
nances y a plus d' influence que le Miniſtre des afe 
faires etrangeres. Dailleurs, il etoit mort le 27 
janvier, & ce n'eſt que le 15 Mai ſvivant, que le 
Traire a commence à avoir ſon execution, Or, 
fi vous aviez && oppoſant à ee Traits de commer- 
ce, vous auriez profits de ia preſence des Nota · 
bles qui saſſembloient, pour employer tous les 
moyens poſlibles que la nature vous a donnes, 5 
afin d'en Eviter, ou au moins d'en modifier l'exs- 
cut ion. | 

Aa furplus , A quelque choſe pourtant malheur 
EX bon, car dans Vaffreuſe ſituation cù nous ſom- 
mes, cette Puilſance nous laiſſeroit- elle ballioſe 0 
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fi avant que d' armer contre nous, il ne falloit 
pas ſe reſoudre à perdre du premier coup de ca- 
non, ſojxarte & dix millions de rente, que la 
guerre la plus heureuſe ne lui feroit pas gagner. 

D'apres cet expole, il eſt certain que M. de 
Calonne eſt auſſi bon Adminiſtrateur & auſſi bon 
politique, qu'il eſt homme d'ordre, & entendant 
la comptabilite, Voyons s'il a Veſprit de conduite 
fi deſirable, & fi neceſſaire dans une tEte mini- 
ſterielle. 

M. de Calonne $'etoit coaliſe avec M. de La. 
2 raiſon d'un ſervice que lui avoit rendu ce Magi- 
ſtrat, dans une affaire d'où dependoie ſon exiſten- 
ce civile, politique & morale, & depuis il avoit 
employs aupres de lui tous les moyens poſſibles, 
pour tacher de faire innocentcr un tres-grand per- 
ſonna ge, qui le fit en effet comme tout le monde 
fait; il croyoit que la diſgrace d'un Miniſtre de- 
pendoit de ce jugement, qu'il le remplaceroit dans 
ſon departement, & s'eſquiver par 1a du Con- 
troie- General, dont il ne pouvoit plus ſupporter 
le poids. 

Le Miniſtre ne fut point 3 il Etoit juſte 
cependant de recompenſer le Magiſtrat , qui Vayoit 
bien ſervi, il crut ne pouvoit mieux faire que de 
le porter a la place de M. d' Al.. 

Pour cet effet, on fit courir & debiter des hor- 
reurs dans tout Paris, & les calomnies les plus 
atroces, pour determiner ſa demiſfion, mais le 
Magiſtrat tranquille au milieu de Vorage, deman- 
doit que ſon proces lui ſut fait. 

Cependant, toutes les reſſources ordinaires &- 
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tolent épuiſtes, celles des emprunts hermetique« 
ment fermees, on n'y mettoit plus; le credit anean- 
ti, & point d' argent, le Controleur n' oſoit nego- 
cier avec le Parlement, pour obtenir un impòt; il 
avoit dit trop de mal de la Magiſtrature, it en 
avoit trop deerie les Chefs. 

A quel moyen recoutir? M. de Calonne ſe a4. 
cida pour une Aſlemblee de Notables (%, ſans 
faire attention que ces Aſſemblees ont preſque tou- 
jonrs été la graine & les precurſeurs des Etats- 
Generaux,' & c'eſt un Miniſtre du Roi qui ptovo- 
que une Afſemblee de Notables! Nos enfans ne 
pourront jamais le croire. 

M. de Calonne efit-beau ſaſſer, reſaſſer les Bu- 
reanx, & les compoſer à ſa guiſe, mettre à la tete, 
pour Preſident un Prince, & pour Rapporteur un 
Conſeiller d Etat; il etoit impoſſible que 
ration ne creusat ſa ſepulture. | 

M. de Calonne avolt - a PAfeembide ded Nota- 
bles, deux ennemis dans la perſonne de M. de 
Brienne, Archeyeque de Toulouſe , & YArcheyE- 
que de N. Ces deux Prelats etoient Yame du Cler- 
ge & meme des Bureaux. 


Les Notables aſſembles & n 4 — 
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Les ſots & les fripons criojent : ah! la belle ope- 


ration de genie ? en bonne fol peut- -on' trouvet du genie 
& peut-il en exiſter dans une befogne qui welt que la 
repetition de ce que tant d'autres 4voient deja faits & tou- 
jours ſans fruit? N'en deplaiſe à Mr. de Calotine', c*eroit 
m une grande Etourderie, Non erat hir Locuf. 
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un deficit a eux preſents par M. de Calonne, tan- 
tot de 80 millions, tantdt de 100 millions, puis 
de 114, vouloient également conſtater la dette de- 
puis l'avenement du Roi à la Couronne. 

M. de Calonne leur dit d'abord, de vive voix, 
qu'elle Etoit au plus de 1250 millions; mais 
comme ils perſiſterent a vouloir un etat certifie, il 
fit impoſſible a M. de Calonne, malgre toute ſon 
habilete, d'en preſenter un qui fut moins de 1340 
millions, & à la verification qu'ils en firent en- 
ſuite, il ſe trouva qu'on leut ayoit encore diſſimu- 
le 306 millions. Il en reſulta une defiance fi af- 
freuſe, qu'ils ne pouvoient ajouter aucune foi a 
tout ce que M. de Calonne leur preſentoit, ſurtout 
à ſon proje du timbre & impòt territorial: Vhu- 
meur devint ſi aigre entre les Notables & ce Miniſtre, 
que le Roi fut oblige de le renyoyer, de le confiner 
(*) enſuite a ſa terre d'Hanonville, & comme le 
Parlement ſe mettoit en devoir de lui faire ſon pro- 
eds, le Roi evoqua Vaſfaire a ſon Conſeil, () Pour 
avoir l'air de punir on Miniſtre; il lui retira ſon 
cordon, | 
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C Pourquol, fans Paveu du Roi, s'eſt-il rendu en 
Angleterre 2? Helas que n'y eſt-il reſts ! Que de fautes & 
de malheurs incalculables on eùt evite1 Liſez le Feſta» 
ment de VInfortune Louis XVI. | 3 

(t) Grande faute, il falloit laiſſer aller les loix. C'eſt 
le Garde des Sceaux qui voulut ſauver M. de Calonne, 
ou par reconnoiſſance, ou pour ſe faire un appui des amis 
que ce Miniſtre avoit laifſe à la Cour, 
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M. de Lamoignon, qui etoit arrive à la place 
de Garde- des · Sceaux, ſur le choix & de Vavis de M. 
de Calonne, 8 'employa beaucoup aupies du Roi z 
pour faire arriver au Miniſtere l'Archevẽque de 
Toulouſe, ſous le titre de Preſident du Conſeil des 
Finances. Le caractere de ce Prelat ne devoit lui 
donner aucun ombrage , ſon eſprit ſuperficiel Etoit 
plut6t celui qui convenoit à un cercle de femmes 
qu'a Adminiſtration des affaires. La ſoibleſſe mè · 
me de ſon phyſique s oppoſolt à Venergie defirabic 
dans une tte miniſterielle, M. de Lamoignon cro- 
yoit, par la preponderance de ſa place de Garde- 
| des-Sceaux, tenir dans ſa dependance un homme 
qui n'avoit d'autres qualites alors, que celle * 
Preſident du Conſeil des Finances. 

L'Archevèque, à peine arrive au Miniſtere, ren- 
voya ſur- le- champ les Notables. Pour combler le 
deficit qu'il avoit fait conſtater a 160 millions, ſur 
des baſes ſolides, & certifis par toutes les com- 
pagnies de Finances, il ne connut d'autres refſour- 
ces que d'etablir les impòts projettss par M. de 
Calonne. | 

It crut ainfi que le Garde-des-Sceaux pouvoit 
tenir la route ordinaire d'un lit de juſtice ; puiſque 
depuis 60 ans, elle avoit toujours reuſſi au Gou- 
vernement, ils crarent Pun & l'autre qu'ils en ſe- 
roient quittes, pour eſſuyer quelques proteſtations 
qui n'arrèteroient pas la perception, ils ſe trom- 
poient bien groſſierement, ce n' toit pas le mo- 
ment d' employer le pouvoir abſolu, & la verge du 
deſpotiſme, & ſur-tout en matiere d'impòt; ce 
D 
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deficit immenſe etoit-il la ſuite d'une guerre mal- 
heureuſe? les armes de France avoient- elles ets 
battues? les mers ou Angleterre avoient- elles en- 
glouties nos vaiſſeaux? Les ſources des revenus de 
Etat s' etoient- elles taries? non, elles ont eu pen- 
dant douze ans un accroiffement de 110 millions 
de rente, c'eſt pendant 3 a 4 ans d'une paix aſſez 
honorable, que 8 a goo millions, en fas des reve- 
nus ordinaires, ont ets de vorès par une adminiſtra- 
tion monſtrueuſe. | 

L'Archev&que n'auroit-il pas di commencer les 
operations de ſon Miniſtere, par tücher de dfcou- 
vrir Vorigine & les cauſes du deficit; s'il efit exiſte 
en lai la moindre petite teinture d'ordre & de 
comptabilite, le ſeul gros bon ſens, lui auroit ins- 
pirè de prendre d'abord, toutes les parties de 
depenſes les unes apres 1cs autres; pour les com- 
parer avec celles du compte de M. Necker, à Ief- 
fet de demEler la cauſe de leur augmentation; il 
n*auroit certainement pas pu retrouver 3 a 400 
millions, jettes pour ainfi dire dans la rivicre, 
mais il en auroit pu retrouver une partie qui lui 
auroit ſetvi pour un tems a ſe paſſer d'un emprunt 
dont les interEts ne pouyotent qu'augmenter le 
mal. 3 | 

si VArchevtque efit faſt au Conſeil un rapport 
bien fidel & bien tonchant de la ſituation deplora- 
ble du Treſor-Royal, le Roi n'auroit pas heſite 
à rendre un Arret qui auroit cafſe & annulle, tout 
ce qui s'etoit fait & ſigne depuis le premier Novem- 
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bre 1783 (5) concernant les engagemens des Do- 
maines , les échanges, les penſions, les augmen- 
tations de traitement, les creations nouvelles, tes. 
conſtitutions de rentes viageres ſar des valeurs 
fictives, & comme i! convient toujours de faire 
une choſe juſte, d'une maniere juſte, le meme 
Arret auroit cre& une commiſſion compoſee de 4 
Conſeillers d'Etat, & un Maitre de Requetes, les 
plus inſtruits & les plus integres, dans laquelle on 
auroit admis deux hommes de Finance, les mieux 
fames, a l'effet de recevoir les reclamations de 
tous les eitoyens, s'ils ayoient cru en devoir ſæi- 
re, à raiſon des graces qu'ils auroient pu avoir ob- 
tenues, depuis le premier Novembre 1783. Le 
mème Arret auroit ordonne aux Commiſſaires de 
decouvrir pourquoi les Ordonnances de comptart 
avoient en 1783, montees à 136 millions, & en 
1784 a 116.; quand elles n'avoient été portees 
dans les precedentes annees qu'a 80 & $1 millions, 
& d'en rendre compte au Conſeil,  - | 

Le deficit auroit furieuſement diminue, & s'il en 
ett encore exiſte d' après cette operation, qui ne 
pouvoit que prevenir les peuples en faveur du Roi 
& de V'Archeveque, ne convenoit-il pas mieux A 
la bontè du cœur de notre Monarque de le faire 
venir au Parlement & de lui faire dire avee la lo- 
yautè d' Henri IV. „ j'ai eté crucilement trompe 
„ par une adminiſtration inſidelle, j aurois du fai - 
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(*) VArrivec de M. Calonne. 
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5 re plus d'attention à vos repreſentations ; je ſe- 
„ Toſs tort A la fidelité des Frar ois, en dovtant 
45 qu*ils ne viennent à mon ſecours dans une eir- 
25 conſtance auſſi pEnibl2 pour moi”. Le Roi au- 
Toit eu tout de qu'il auroit voulu, quel jeu au con- 
traire VArchevEque lui a- t- il fait jouer? Il fait re- 
fuſer la ommunication des Etats; de recettes & 
depenſes- a la Cour des Pairs, en lui repondant 
qu'elle n'etoit point faite pour ſe mEler des affaires 
de Vadminiſtration , le Parlement ne dfit plus ſe re- 
garder que comme une ſimple Cour de Juſtice, il ſe 
declara incompetent en matiere d'impdt; L'Arche- 
ve que le fait transferer a Troies pat lettre de ca- 
chet; du conſeil & de Pavis du Garde>des-Sceaux , 
il fait declarer peu de jours après, par le Roi lui- 
meme, & dans des Actes emanes de ſon Conſeil , 
qu'il ne pouvoit lever aucun impòt fur ſes ſujets 
fans le eonſentement de la Nation. Le Parlement 
de Paris dans ſes arrètss n'avoit done fait q'autre 
crime, que de rendre a la Nation ce qui lui e&toit 
di, en avancgant les principes conſtitutioneis de la 
Monarchie, & avoues enſuite par le Roi. 

Paris etoit ſans Juſtice, le Trelor Royal dans 
la plus grande penurie; pour ne pas faire une ceſ- 
ſation de paiement, un emprunt quelconque toit 
d'une neceſſite urgente : 'ArcheyEque fit faire au Rot 
une reculade ridicule, il rappella le Parlement 
trois ſemaines apres ſon exit, mais ce qui eſt en- 
core plus ridicule, c'eſt que ce Miniſtre envoya au 
Parlement un emprunt de 440 millions; ſomme ef- 
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froyable, (5) qui par cela ſeul, devoit en faire 
re jetter la demande & pour ne pas Etre expoſe à 
des reſus, ni mme a des remontrances, il prit la 
voie de la ſeance Royale, perſonne n'ignore quelle 
en a été iſſue, 

Le ſoulevement devint general dans la Magi- 
ſtrature, VArcheyveque & le Garde des Sceaux 
reconnurent impoſlibilite ou ils s Stoient mis Vun 
& Vaytre de negocier avec elle. Pour s'en de- 
barraſſer ep la rendant nulle, ils enſanterent a eux 
deux une nouvelle Cour d enregiſtrement ſous le 
nom de Cour Pleniere, De par leur puiſſance mi- 
niſterielle ils la baptiſerent Cour Nationale; elle 
n'auroit pu Etre regardee telle que par les Etats- 
Generaux prealablement aſſembles , qui ſeuls avoient 
le droit de la regarder comme ung commiſſion in- 
termediaire en leur abſence. 

Tous les fous reanis des Petits- Maiſons n'au- 
Toient pù faire un acte de demence plus caracte- 
riſé, il en devoit neceſſairement reſulter d' abord, 
les convulſions les plus dechirantes d'un deſpo- 
tisme ſans exemple, puis la reyolte generale de 
toute la France contre un ſyſteme auſſi inſenſe, & 
enfin un nouvel ordre de choſes qui auroit pu prov 
duire , ou le ſalut de la France ou ſa deſtruction 

totale. 

Mais un grand malheur pour ce moment, au- 
quel on ne fit pas aſſez d' attention, fut la retraite 
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d'un Miniſtre; il regardoit les nouveaux ſyſtéèmes 
de FArchevèque & du Garde des Sceaux d'abord 
impraticables, & devant enſuite entrziner la perte 
du Royzume, il avoit eu le courage de dire ſon 
avis à Leurs Majeſtes, & craignant que le moin- 
dre delai dans Vexecution de leurs ordres, ne put 
lui Etre reproche, ſa delicateſſe le forga a donner 
ſa demiſſion. SI lors de la retraite de I'ArchevEque , 
it ſe fut trouve aupres du Roi, jamais M. Necker 
ne ſeroit revenu, il auroit deploys toute Venergie 
de ſon caractère, pour garantir ſa patrie & ſes 
malheureux concitoyens d'un pareil fleau. | 

11 n'etoit plus dans les poſſibles a YArcheyEque 
de reſter en place, & au Roi de I'y ſoutenir , ſur- 
tout après la fotriſe que ce Miniſtre fit de ſuſpen- 
dre nombre de payemens, il ſuivit en cela les con- 
ſeils de Gojard, la Ballue & le Normand, gens 
pas tout-a-fait nulles & ir capables, mais dont les 
trois tétes reunies n'en furmoicnt pas une aſſez 
forte pour parer une criſe auſſi terrible; c'etoit ve 
ritablement une banqueroute. | 

La commotion fut telle a Paris, qu'il etoit 
queſtion de ſaccager , de piller, & de bröler la 
maiſon de PAreheveque; il fur trop heureux de 
fauver ſa vie en donfant ſa demiſſion, il propoſa 
au Roi, M. Necker (*) comme le ſauveur de la 
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C) LArcheveque etoit perſuade & avec raiſon que 
eEtoit la cabale des amis de Calonne, qui par ſes intri- 
guail'eries aeceſſuoit (a retraite: par eſprit de vengeance 
il voulut avoir pour ſucceſſeur un ennemi encore plus 
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France, telle, fat la vie & la fin Miniſterielle de 
M. PArchevéque, voila done M. Necker rappelle 
au Contrdle-General ſous le titre de Premier-Mini- 
ſtre des Finances. 

Toute la France erioit aux Etats - Generaux; le 
Roi lui-mEme l'avoit promis trop ſolemnellement 
pour n'en pas ordonger la convocation, Les Par- 
lemens en reclament la tenue, ſuivant Vaſage de 
cette Monarchie, & notamment depuis 1314, ce- 
la deplait a M. Necker; pour attenuer l'avis des 
Parlemens, il convoque une aſſemblee de No- 
tables. 4, Es | 

Les Notables penſent comme les Parlements, M. 
Necker porte la deciſion de cette affaire au Con- 
ſeil, le Garde- des- Sceaux, & la pluralite des voix 
penſent comme les Parlements & les Notables. M. 
Necker etranger ne connoiſſant ni notre Conſtitu- 
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dangereux pour elle. Il propoſa dans cette intention M. 
Necker, au Roi & à la Reine, Leurs Majeſtes etonnes 
de cette propoſition, envoyent ſur le champ chercher le 
Garde-des-Sceaux, qui alors Etoit aux couteaux tires avee 
PArcheyve@que, Ces deux Miniſtres fe rejettoient depuis 
un mois, Pun ſur l'autre leur infame beſogne, & guetoient 
mutuellement Poccaſion de ſe culbuter. Le Garde-des- 
Sceaux appuya fortement la motion de PArcheveque, en 
allurant à leurs Majeſtes que M. Necker etoit l'idole de 
la nation, qu'il ne connoiſſoit que lui pour en Etre le 
ſauveur; qu'il ne falloit pas balancer un inſtant & perdre 
une minute pour ce choix. Il fut agree le jour meme. 
Le Garde-des-Sceaux ſe criit par Ii maitre d'un terrein 
dont il fut lui-meme chaſle trois ſemaines apres, 
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tion, ni nos Loix, ni nos Formes, feint d'en ſas 
voir plus que tout un Royaume, & il arrete la 
double repreſentation du Tiers, (*) il eſt inutile 
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Cf) 11 Etoit impoſſible à M. Necker d' empècher l'arri- 
vee des Etats-Generaux: le Roi les avoit promis trop 
formellement, les demandes des Peuples etoient trop ge- 
nerales, les dhapidations dans les finances trop effray an- 
tes, enfin la Cour & Padminiſtration éëtoient trop gangre- 
NECS, pour ne pas exiger un nouvel ordre de choſes. 

Mais fi M. Necker avoit été reellement & bien fince- 
rement attach au malheureux Louis XVI, & weut pas 
defire plutòt le dechirement total du Royaume, n'auron- 
I pas du laiſſer aux Provinces d' Etats la continuation de 
leurs aſſemblees periodiques? n*etoit-il pas d'une politi- 
gue ſage d' affecter dans ce moment un reſpect religieux 
pour leurs us & coutumes, au lieu de violer leurs an- 
ciens traites ou capitulations ; il Etoit done non ſeulement 
Inutile, mais meme injufte d'amalgamer aux Etats-G&- 
néraux, ceux de Bretagne, Bourgogne, Languedoc, Be- 
arn, Rouffillon, Foix, Flandre, Artois, Provence; &c., 
peut- etre meme eut-il ete plus Wen de rendre à cette 
epoque aux Provinces conquiſes leurs anciens Etats, tel- 
Jes que la Franche-Comté &c. on eut par- lu infiniment 
diminuè & d'une maniere juſte le nombre des Deputés; 
leurs tenues euffent ètè moins tumultueuſes, leurs debats 
moins ſcandaleux , leurs d&crets plus ſenles & plus re- 
flechis. 

Mais M. Necker ne vouloit que confuſion & faire le 
mal pour le mal. Il eſt impoſſible de concevoir que cet 
homme, quoique tres vaniteux, mais Etranger, ple- 
beien, banquier, republicain & proteſtant, ait reellement 
crü en ſavoir ſur la conſtitution de la Monarchie Fran- 
coiſe, plus que les cours de juſtice, plus que les notables 
qu'il avoit indiques, plus que les conſeils du Roi & le 
chef de la loi. 9 
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d'entrer à ce ſujet dans de plus grands details; 
Lunivers connoit nos malheurs: revenons a la 
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Le Royaume étoit compoſe de trois ordres, tous par- 
faitement égaux en nombre dans les aſſiſes nationales; 
afin que l'un ne pſit nuire aux deux autres. C'eſt par 
un ſophiſme qu'un ecolicr auroit pulveriſe, que M. Nec- 
ker a detruit cette balance ou cet Equilibre qui avoit fait 
pendant quatorze cens ans la ſplendeur & le ſoutien de la 
monarchie. Il faut, dit-il, donner la double repreſenta- 
tion au tiers- Etat, parcequ'il eſt vingt trois fois plus con- 
ſidèrahle; mais fi, c'eſt la population d'un ordre qui doit 
regler le nombre de ſes deputes, ce wetoit pas la double 
repreſentation qu'il falloit donner au tiers, elle devoit 
etre, ſuivant ce beau raiſonnement, vingt trois fois plus 
conſidèrable. Mais c'eſt à cauſe de cela mème qu'il 
Etoit vingt trois fois plus conſiderable, qu'il n'en falloit 
point augmenter les forces; ſur tout en abrogeant en- 
core Puſage immemorial d'opiner par ordre-, pour opiner 
par tete, il en devoit neceſſairement reſulter la deſtruc» 
tion du Clergè, de la Nobleſſe, & de la Royaute. 

Mais M. Necker etoit etranger, n'ayant pas dans le 
Royaume de Seigneurie, il falloit qu'il n'exiſtat plus de 
droits Seigneuriaux; 

Mais M. Necker ètoit plébeien, il falloit qu'il wexiſtat 
plus de nobles; 

Mais M. Necker Etoit proteſtant, il falloit qu't n'exis- 
tat plus de Catholiques ; 

Mais M. Necker etoit banquier, il falloit changer no- 
tre or contre du papier; 

Mais M. Necker etoit Republicain, il falloit qu'il wexis- 
tat ni Roi, ni- Monarchie. 

Par ſuite de ces reflexions, peut-on vous demander 
M. Necker ? | 

Pourquoi-avez-vous cholſi pour la tenuë des Etats G&ne- 
raux deux Villes dont la population immenſe devoit faire 
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ſituation de nos Finances, lors du diſcours de M. 
Necker à l'ouverture des Etats - Gene raux. 
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craiadre les Commotions les plus dangereuſes, ſurtout d'a- 
pres les avants-coureurs de revoltes, que depuis Phiver 
on ne ceſſoit de fomenter & qui meme deja avoient 
Eclates en pluſieurs endroits. 

Pourquoi M. Necker à la demande que le Roi vous a 
fait à la fin de Mai 1789, de ſe retirer à Compiegne, vous 
y etes vous oppoſe? 

Pourquoi M. Necker avez- vous fait arranger le local 
de la ſalle de maniere à ce que les trois ordres puſſent 
y etre reunis? 

Pourquoi des tribunes? Pourquoi ſouffrir qu'elles ſoſent 
preſque toutes occupees par le fumier & la lie de la po- 
pulace? Pouviez-vous M. Necker en cela, avoir d'autre 
deſſein que d' electriſer & d'enflammer des tètes deja trop 
exalices ? 

Si M. Necker n'a point fait toutes ces fautes de deſſein 
premedite, quel pitoyable & pauvre miniſtre! mais à ſon 
retour en France, après les revoltes de Paris des 14 & 
16 Juillet, qui n'toient encore que les preludes de plus 
grand foriaits, lui etoit- il poſſible de $*etourdir ſur les abi- 
mes & les gouffres de crimes qui Penvironnoient, & ne 
devoit-il pas à Photel de ville profiter de Paſcendant que 
opinion publique lui donnoit encore, dans cet inſtant, 
pour exiger le tranſport de Paſſemblee nationale & de la 
Famille Royale dans toute autre ville, & y declarer for- 
mellement qu'en cas de reſus il s'obſtinoit à ne point 
ſe meler des affaires publiques. 

It ne manquoit à la conduite de M. Necker que d'a- 
jouter Phypocrifie infernale de voulvir prendre le masque 
de deſenſeur de ſon roi, quand c'eſt lui qui a conduit 

endant deux ans tous ſes pas à Pechaffaud, 
 Helas! Louis Size weſt plus! & vous M. Necker 
vous YLVES4 » + . VOUS vIvESs! 


(67) 


Ce Miniſtre preſenta le deficit annuel & 56 mil- 
lions de rente, & pour le couvrir offrit des moyens 
miſerables & tout-à-fait illuſoires, la nullite de 
ce grand-homme parut dans tout ſon jour, 

Il eſt impoſſible d'avoir fait un menſonge plus 
groſſier, puiſque lui-mEme , dans les nouveaux 
Eclairciſlemens qu'il avoit preſentes au mois de 
Septembre 1788, rapporte un état des emprunts 
faits depuis le 1er. Janvier 1787, dont les inte- 
rets ſeuls montent annuellement à ſoixarte & dix- 
ſept millions, ſept cent mille livres; il preſente 
Vetat des indemnites données à divers, montant 
à plus de 4 millions, & Vaugmentation des pen- 
ſions à pres de trois. Ces trois ſeuls articles an- 
nuels montent deja a plus de 84 milliors; fans 
compter 27 d'augmentation de depenſes dans les 
departemens. ki: 

En ſortant de ſun diſcours , tous ſes Auditeurs 
Tſe demandolent, ces emprunts ſont-ils rembourſes ? 

Ces indemnites ſont-elles toujours dues? 

Les penſionnaires ſont-ils tous decedes ? 

Si ces trois chapitres de depenſes exiſtent enco- 
re, comment ſe peut- il faire, que du mois de 
Septembre 1788, juſqu'au 5 Mai 1789, les inte- 
rets n'en ſont plus dis, & 8'ils ne ſont point anean- 
tis, comment ne pas pouvoir clafſer ces depenſes 
au rang des depenſes annuelles ? 

Il eſt impoſſible que le deficit annuel ne fut pas 
dans ce moment de go millions. 

La conjuration qui ſe formoit dans le Royaume 
contre la Religion, le Tr0ne & les Loix, trouvoit 
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que la ſituation du Treſor - Royal n'etoit point en- 
core aſſez delabree, elle voulut ôter au Roi toute 
eſpece de reſſources pecuniaires, & a cet effet, 
elle fit embraſer toutes les barrieres de la capi- 
tale, elle provoqua clle-mEme la contrebande , & 
la fit entrer par toutes les portes du Royaume; la 
recette du Trefor - Royal devint preſque nulle; & 
dans ce moment-ci, le deficit doit Etre augments 
de plus de 300 millions de rente, & ſans la crea- 
tion du papier-monnoie , jamais les Departemens, 
ni VH6tel de- Ville, n'euflent pu, effectuer leurs 
paiemens. On peut evaluer la dette aygmentee 
depuis deux ans par le nombre d'aſſignats qui ont 
ers crees , qui ſont de deux milliards, 2 ils ont 
du etre employes. | 

19. A remplir le vuide des impots. 

2®, A payer les honoraires des Deputes & A- 
gens de la revolution de tout état & de tout age. 

30. A payer tous les frais des fetes, rejouiſſan- 


(En 1793. de plus de cinq milliards. Ces ſcelerats 
wont-ils pas fait en Mai dernier une nouvelle &miſſion 
de douze cent millions, quand leur papier perdoit dans 
cet inſtant meme 70 pour cent ſur la place; & Etoient 
par conſequent de cette ſomme en banqueroute vis-a-vis 
PEurope. Si leur politique ett de ne mettre un terme 
a Pemiſſion de leur papier, que quand la ſomme de leur 
aſſignats ſera ezale à leurs crimes, Pour BALANCE, 
ce weſt pas là une affaire finie; les moules ne ſeront 
pas encore caliſees de ſitòt. 
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ces, à raiſon des ſermens ſans nombre, & de ces 
federations celebrees dans les 44 mille Municipali- 
tes du Royaume. 

49. A ſoudoyer cette armee ſans culottes & d'es- 
pions de tous genre, connu ſous le nom illuſtre 
de la Propagande. 

59, A payer les Creanciers de VEtat; dont on 
a rembourſé les charges, Vacquittement des re- 
ſeriptlons, billets de Fermes & la Caiſſe d' Eſcomp- 
te. Tout le reſte, excepts ce cinquieme Chapl- 
tre; eſt une augmentation de dettes immenſes, ac- 
erue depuis la revolution, & qui ont ſervi a rem- 
plir les quatre premicrs Chapitres. 

Ainſi, pour remettre les Finances du Royaume; 
il faut, au moment oft le Roi recouvrera ſa Cou- 
ronne , qu'il puiſſe trouver une force queleonque, 
dans ſes Armees & dans les Loix , pour retablir 
477 millions qui Etolent ſes revenus au premier 
Avril 1789. x 
Pius, des moyens juſtes pour acquitter ou ang 
antir les aſſignats qui ſe trouveront exiſter a cette 
Epoque. 

Plus, des moyens pour couyrir le deficit qui 
exiſtoit en 1789, & qui eroir pour lors a 90 mil» 
lions. Mais comme les reſcriptions des Receveurs 
Generaux , les billets des fermes poſtes & regies, 
domaines, & les 190 millions düs à la Caiſſe d' EI 
compte , ſont aujourd' hui aneantis & rembourſes R 
ainſi que quantits de charges de Finances, & dau- 
tres de toute eſpece, ce ſont autant de charges 
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acquittees , & qui montent au moins (* à 696 
millions, dont les interets, les uns dans les au- 
tres, coùtoient a bon marche 6 pour cent, & qui 
diminuent reellement le deficit de go millions, & 
le reduiſent au plus a 54 millions, 

Voila les objets dont Adminiſtration doit s'oe- 
cuper , des le lendemain que le Roi aura recon- 
quis ſa Couronne, car il ne faut penſer a aucun 
accommodement quelconque , il ne peut en exiſter 
entre le ciel & Venfer, entre le crime & la ver- 
tu; la maſſe des forfaits de ces monſtres eſt trop 
enorme, pour ſe fir un inſtant a eux, celui ou 
nous aurions l'air de jouir d'une ſecurite apparen- 
te, ſeroit le ſignal de nouveaux crimes, nous ver- 
rions une St. Barthelemi de Prétres & de No- 
bles (T): il faut, au contraire, un Miniſtere très- 


(*) En 1793. ces objets 6toient de goo. 

(ij) C'eſt It le vrai but de cette infame Revolution: 
la marche des.Jacobins n'a jamais varie: ils ſe ſont 
dits entr'eux, il y a 550 millions d'impòts leves ſur le 
peuple , pour nous capter ſa bienveillance, ſuprimons ces 
imp0ts, & remplacons- les par plus de 500 millions de 
rente, que poſſedoient ces pretres & ces nobles, c'eſt 
200,000 perſonnes à ſacrifier au bien - aiſe & au bonheur 
de vingt - quatre millions. S'ils reſtent dans le Royaume, 
Egorgeons - les; {i pour ſauver leurs jours ils fuient leur 
patrie, nous les declarons tous emigres, ſans diſtinction 
nous proſerivons leurs tètes; qu'ils ayent portes les armes ou 
non, nous confiſqueront leurs biens; enſuite nous crie- 
rons aux peuples, vous n'avez plus impots quelcon- 


ques à payer, voila le but de la liberte que nous vous 
preſentons, | 
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juſte, mals très - fetme, & mème ſevere. La fol- 
bleſſe dans un Adminifirateur quelconque , & ſut- 
tout dans ce moment - ci, ſeroit une eruauts. 

Il ne faut pas que les Conſeils du roi em- 
ploient pour le retabliſſement des Finances, au- 
cun moyen qui force ce Prince, dans ce moment, 
a une tenue quelconque d' Etats- Gene raux ou parti- 
culiers , quand meme il ſeroit poſſible que reſprit 
d'intrigue & de cabale ne pitt 8'y gliſſer; car il 
faudroit eEgalement Etre certain que l'amour - pro- 
pre de ceux qui y ſeroĩent . ne 8 
& ne voudroit pas y dominer. 

Il faut encore bien moins penſer à aucun impòt 
nouveau, ni ſe ſervir des Cours de juſtice , connues 
ſous le nom de Parlement, pour en etablir, La 
commotion reviendroit plus e pouvantable, les Peu- 
ples encore aigris, finiroient peut- tre par les mas- 
ſacrer. Les Parlemens peuvent rendre a PAdmi- 
niſtration des ſervices au moins auffi importans. Il 
ſera, au contraire, de toute neceſſice d'employer 
toutes les voies poſſibles, à l'effet de leur faire ren- 
dre par les Peupies de tres-grands eggards, pour 


en obtenir la veneration & le reſpect qui ſont nd - 


ceſſaires a leur exiſtence, 

Sur-tout il faut rejetter de la penſse, la voie des 
emprunts, d' abord, il ne ſeroit pas dans les pos- 
ſibles d'en ouvrir, encore moins de les voir rem- 
plir, & puis, ce ſont cux qui nous ruinent & 
nous defſechent journellement, 

Les interets enormes que nous ſommes obliges 
de ſervir, ſoit a Geneve, a Genes, & Veniſe, & 
K 4 
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dans la Hollande, epuiſent chaque jour, chaque 


minute notre numeraire, La balance de notre 
commerce avec ces nations n'etant point à notre 
avantage , il fort du Royaume, peut-Etre 70 mil- 
lions () en eſpeces d'or & d'argent chaque an- 
nee; voila le grand mal & le vice radical des em- 
prunts de M, Necker & de M. de Calonne, & voi- 
la la raiſon , pourquoi Sully, Colbert, & nos grands 
Miniſtres ont uſè avec tant de menagement de leur 
credit vis-a-vis les etrangers, & ſur-tout vis-à - 
vis les Banquiers, ils ſe ſervoient des compagnies 
de Finances, afin que le numeraire ne ſortit pas 
du Royaume pour Pacquit des interets, 

I! faudroit done encore avoir tecours, & tom- 
ber dans les gènes & entraves des Banquiers. 
Tout Gouvernement ſage doit sen garder eomme 
de la peſte, il ne doit pas meme avoir recours à 
ce qu'on appelle un Banquier de la Cour, parce 
qu'on poutroit payer les ordonnateurs, les entre- 
preneurs, les fourniſſeurs en aſſignations ſur les 
fermes & les regies. Un Banquier de la Cour eſt 
un ſecond rouage abſolument inutile, parce qu'en 
Finance comme en toute choſe, la machine la plus 
ſimple eſt la meilleure; d'ailleurs le trop grand 
credit que cette place donne à fa perſonne, rend 
par la ſuite le Miniſtre dans ſa dependance abſo- 
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C) Il eſt di à la Hollande 35 millions Qinterets, au 
Brabant au moins 15; Et Geneve, Et Londres, Et Ve- 
niſe, &c. &c. 
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lde, combien de fois Montmartel n'a- t- il pas mis 
Je marche à la main aux Controleurs-Generaux ; je 
vais en eiter un exemple frappant, parce qu'il eſt 
de nos jours. | 

La Borde, Banquier de la Cour, voit arriver 
Abbe Terray an Contr6le-General, ſans ſa par- 
ticipation; cela ſuffit pour lui faire imaginer de 
faire renyoyer ee Miniſtre: à cet effet il accapare 
pour 40 A 44 millions de billets des fermes & res- 
criptions, dans l' intention d'en demander le rem- 
bourſement a leur chance, & de n'en renouvel- 
ler aucuns. I! engage Noguéss & Magon de la 
Ballue, d'en faire autant, en proportion de leur 
credit & de leur fortune: ce qui fut fait, un ſeul 
danger pour eux toit a eraindre, c'etoit la ſus- 
penſion du rembourſement de ces mEmes effets deja 
pratique en 1759, II falloit y parer, & fi bien 
engager le Contrdleur-General ; qu'il ne lui fut 
plus poſſible de retracter ſa parole. Ils ſe ſervi- 
rent pour cela de M. Boutin, Receveur- General 
des Finances, Celui-ci, d'un air tout effare ya 
trouver le Miniſtre , & lui expoſe que la circula= 
tion de Vargent etoit abſolument arretee 4 la Bour- 
ſe, par une alarme qui venoit de 8'y repandre ſur 
les billets des fermes & reſcriptions, & que le 
ſervice alloit devenir impoſſible, $'il n'y mettoit 
point ordre au plutòôt. 

A l'inſtant I' Abbe Terray prend la plume, & lui 
Ecrit une Lettre en termes tres-precis, avec ordre 
de la rendre publique à la Bourſe, par cette Let- 
tre, le Controleur dementoit ces faux-bruits, de- 
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elaroit n'avoit jamais eu intention de donnet cette 
atteinte au credit public, & de Priver ainſi l' Etat 


d'une de les reſſources. 
C'eſt le piege ou ces Meſſieurs l'attendoient, ils 


auroient defis le Ciel de Pen tirer après une expli- 
cation fi formelle de ſes ſentimens, Arrive quel- 


ques jours apres le Banquier la Borde, qui d'un ton 
dolent, annonce 2 Monſeigneur, qu'il ne lui ſera 
plus poſſible de continuer le ſervice de la Cour, 
que ſa fante & ſes affaires ne [ui permettent plus 
ce travail: a inſtant les yeux de M. I'Abbe Ter- 
ray ſe deſſillent, il regoit le compliment du Ban- 
quier, ſans temoigner ni inquietude, ni regret; 
mais il part, & va ſur le champ trouver le Roi, 
& lui racontant cette horrible perſidie: cen eſt 


fait, dit-i|, i faut que je quitte Votre Majeſté dans 


ce moment critique, ou qu'elle waccorde un Arrèt de 
ſuſpenſion des reſcriptions & billets des fermes, ſans 
quoi elle ne trouyera pas meme le premier ſol , pour 
Faire face d la montre des troupes. La ſignature 
du Roi couvrit le meme jour, & effzca celle de 
M. YAbbe, auſfi-tor que parut FArrtt, la Borde 
d'accourir, de propoſer humblement de reprendre 


le ſervice, le Controleur-General le renyoya, & 


ne Sen ſervit plus. 

Or, cette eriminelle manceuvre coftta à la Bor- 
de environ huit à neuf millions; mais cette ſom- 
me exorbitante ne fit qu'une petite breche à fa 
fortune. On peut juger pat la, combien cet home 
me avait gagne avec le Roi, en Pefpace de douze 
annees, puiſqu'en 1758, il Etoit encore a Bayon- 
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ne, où il vendoit ſes marchandiſes 4 Faune; ta vue 
prodigieuſe d'un pareil champignon dans un Gou- 
vernement n'en eſt-elle pas la honte & Popprobre ! 

Si le Contrdleur-General eut eu la fermets ne- 
ceſſaire dans un Miniſtre, il auroit fait arrEter la 
Borde, & enſuite il lui auroit fait dire: on va, 
Monſieur, vous. nommer des Commiſſaires, pow 
vous faire votre proces, d raiſon du crime d Etat 
que vous venez de commetire, je Roi veut bien yous 
accorder un moyen de ſauyer yos jours, eſt que 
vous rendiez d cet Etat les 40 millions que yous 
avez gagnts avec lui, Il Pauroit accepte avec” re- 
connoiſſance, il lui ſeroit encore reſte une aflez 
groſſe fortune pour ſe conſoler & ſe corriger. 
Cette operation! de Abbe etolt plus juſte, & 
moins dure que 30 qu'il a faites. 

Les Miniſtres du roi rejetteront certaine- 
ment de leur penſee toute idee de banqueroute, 
& meme partielle, comme un moyen honteux & 
deshonorant a la meEmoire de leur Maftre. Ils re- 
garderont, ſans aucun doute, comme ſacre , tout 
emprunt & engagement queleonque, mème les 
penſions juſtement acquiſes, & les traitemens de 
places, tels quiils étojent en 1783. II faut que 
la juſtice , la ſageſſe, & mEeme' la force preſident 
dans les Conſeils du Roi, que du Trone, il n's- 
-mane que des ordres legaux, purs comme le coeur 
du Roi, & marques au Sgeau de fa Juſtice, que 
ſes Loix ſoient tcilement irreprochables, qu'elles 
ſoient toutes la eritique la plus amere des bri- 
gandages de ces malheureux , il faut ſur-tout veil- 
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Yer à ee qu'il ne faſſe le moindre Acte, qui ne ſoit 
de ſa puiflance legitime; il en reſulte que la crea» 
tion d'un papier-monnoye quelconque , ne doit en- 
trer dans les projets du Miniſtere, le Roi n'en a 
ni le pouvoif, ni le droit. Dailleurs y auroit-on 
conflance? Un papier-monnoie ne peut- etre etabli 
legalement, que du conſentement d'une Nation qui 
en auroſt donne les pouvoirs & ſes mandataires , 
d'une maniere claite & preciſe. 

Le cœur de Sa Majeſte eſt trop connu, pour 
qu'aueun de ſes ſujets puiſſe imaginer, que dans 
la vue d'augmenter la recette de ſon Treſor, il 
ſonge A attaquer la moindre portion d'une pro- 
priete quelconque, pas meme celle d'un Moine; 
ſa ſageſſe & ſa religion lui dicteront meme, des 
inſtant od ſes Cours de Juſtice reprendront leurs 
fonctions, une declaration qui cafſera & annullera 
toutes les ventes des biens Eeeleſiaſtiques: les ac- 
quereurs de ces biens ne peuvent Etre Tegardes 
que comme des acquereurs de mauvaiſe - foi (*), 
puiſque leur vendeur n'en avoit pas le droit, & 
qu'au contraire les mandats etoient imperatiſs; 
d'ailleurs, la conduite du Clerge eſt trop noble, 
trop ſublime & trop edifiante, pour ne pas lui ren- 
dre toute juſtice, & venir & ſon ſecours de toutes 
les manieres poſſidles. | 


— 


— — — — „ — — 


Ou eſt cependant juſte de faire une exception en 
faveur des créanciers de l' Etat, qui ont regu comme con- 
ttaint leur rembourſement en biens eccleſiaſtiques. 
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En conſequence, il eſt du devoir de $a Majeſts 
de retab ir le Clergs dans tous ſes droits, & pro- 
prietes quelconques : Elle y eſt ob'ige par le ſer- 
ment qu'Elle a fait à ſon ſacre, le ſeul libre & le- 
gitime qu'Elle a fait a PEcernel; auſſi il faut que 
la Declaration porte exprefſemetiit la rentree dans 
les Dixmes, & autres droits feadaux, Il eſt ſans 
doute de la bonte de Sa Majzſte de chercher des 
moyens de ſoulagement, pour la partie la moins 
aiſse des cultivateurs , mais ce ſeroit un crime de 
ſa part, ſi ſous ce pretexce, elle faiſoit la moin- 
dre petite leſion a un proprietaire legitime; or, il 
eſt prouve qu'il n'exiſt? pas aujourd'hui dans le 
Royaume un deſcendant heritier d'un Domaine 
avant la creation de la Djxime; par con{Zquent tout 
Etre qui a achete depuis, un heritage quelconque, 
n'en a pays le prix qu'en diminution des droits de 
Dixmes, Champarts, & meme la taille, que tout 
acquereur fait enviſager a ſon vendeur comme une 
charge fonciere. Les Fermiers donneroient de 
leurs Baux un prix plus cher, ſi le ſol de la ter- 
re n'en Etoit point charge, C'elt le ſol qui paye ces 
droits, & jamais le Fermier & l'acquereur. Cette 
predilection de la part de cette aſſemblèe de dg- 
pouiller un eitoyen honnèëte qui a loyalement ac- 
quis un fief pour enrichir cette vermine qui ronge 
Etat en ſophiſmes, en aſtuces de chicane, ou en 
uſure, eſt la conſequence de ſon affreux ſyſtème, 
d'oter a ceux qui ont pour donner 4 cut qui 
n'ont pas, & par la mettre de ſon bord toute la 
canaille, & la lie du peuple. 
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Ce qui viert d'etre dit des droits de Dixmes doit 
S'appliquer auſſi aux droits des Seigneurs. | 
Si pour la reſtauration des Finances, un Admi- 
ſtrateur yenſoit à une creation de charges nouvel- 
les, on ne pourroit les donner qu'a vil prix, & 

les gages ne feroient qu'augmenter la dette. 

Quant a l'alienation des Domaines, ce ſeroit 
une foible refſource, & le prix ne pourroit qu'Etre 
toujours au-defſons de la valeur, parce que tout 
acquereur craindroit qu'a Vayenir les Tribunaux ne 
reclamaſſent Pinalienabilite des Domaines de la 
Couronne, Elle a toujours &te regardee comme 
une loi fondamentable de cet Empire. 

II faudroit au contraire faire l'inverſe, c'eſt- 
a-dire, tacher de rentrer dans les Domaines 
alienes. 

Un Adminiſtrateur manqueroit encore ſon but, 
$'il youloit avoir recours a des reformes meſqui- 
nes, & contraires à la ſplendeur du Tr0ne, elle 
doit toujours Etre dans chaque Monarchie en rai- 
ſon de ſa population & de ſes revenus. La repre- 
ſentation de la Cour de France doit Etre plus ma- 
gniſique, & plus me jeſtueuſe que celle de Suede, 
Danemark , Sardaigne, &c. 

D'ailleurs les depenſes des maiſons des Souve- 
rains & qui ſe font toujours dans Vinterieur de 
leurs Etats, ſont elles-meme necefſaires, elles font 
vivre quantite d*individus, & viviſſent les contrees 
qui ont le bonheur de les poſſeder, elles ne ſo- 
roient reprehenſibles qu' autant que par des profu- 
ſions indiſcretes, elles excedcroient les facultes 
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proportionnelles de leurs revenus. Un Souverain 
queleonque qui auroit 500 millions de rente, qui 


n'en depenſeroit que 300, & qui en theloriſeroit 


200, mettroit ſans aucun doute ſon Royaume ſous 
I'eſpace de 6 ans, dans Vetat de miſere où nous 
ſommes; le numeraire coneentre dans ſes coffres 
ne circuleroit plus, pour lors plus de commerce, 
plus d'induſtrie, & Vagriculture mEme ſeroit ſans 
moyens de reproduction. | 

Ce n'eſt pas que je pretende qu'une caifſe de 
Pepargne ne ſoit abſolument neceſſaire, mais ſa 
conſiſtance doit toujours &Etre telle qu'elle ne puiſ- 
ſe porter prejudice au numeraire, exiſtant dans le 
Royaume. 

Juſqu'a preſent, il n'a ets queſtion que des fau- 
tes faites depuis trente ans dans Vadminiſtration 
des Finances, & des moyens qu'il ſeroit dange- 
reux d employer pour les reparer, 


Je vais actuellement preſenter les remedes que 


Je regarde en mon ame & conſcience les meilleurs, 
& les plus convenables a Vetat de deperiſſement 
preſque total ou nous touchons. 

Il faut avant tout, que le Roi tienne un Parle- 
ment compoſe des Princes, Pairs, & grands- 
Officiers de la Couronne, & le plus poſſible de 
membres des Cours Souveraines de ſon Royaume , 
ou apres avoir peint ſes malheurs propres, & ceux 
de ſon Empire, car ils ſont inſeperables, qu'il 
faſſe enregiſtrer apres avoir pris les avis d voix 
hautes une Declaration qui remette les choſes, & 
les perſonnes dans J'etat qu'ils etoient au mois 
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d*Avrii 1789. Cette Declaration enjoindra aux 
Cours de juſtice, Vexecation ftricte des Loix , & 
Ordonnances du Royaume, & en conſequence 
d'informer, pourſuivre, & juger les auteurs, fau- 
teurs, inſtigateurs, & adherents des prefents trou- 
bles; cette Declaration enregiſtree dans toutes les 
Cours, ſera adreſſee en mEme tems a chaque grand 
Bailly d'Epee, pour la faire ſigner dans ſon reſſort 
par tous les citoyens, & de toute qualitez parce 
que leur ſignature ſera une adheſion , & fera la loi 
generale. 

Le premier objet de la ſollicitude du Controleur- 
General ſera le retabliſſement de toutes les com- 
pagnies de Finances quelconques, en renvoyant 
cependant les individus qui auront pris part dans 
les troubles. | 

Il demandera à ces compagnies un ſecours à peu 
pres de 3o millions dans leur credit; c'eſt-a-dire 
aux Receycurs - Generaux des Reſcriptions pour 
moitié, à compte de leur recettes, & l'autre moi- 
tie ſera rempli par les Fermiers - Generaux, Re- 
giſſeurs, Adminiſtrateurs des poſtes & des domaines 
en leurs billets. Ce ſecours ſera ſuffiſant pour pa- 
rer aux beſoins du premier moment, il ne coutera 
aucun frais quelconque ni en courtage, ni en com- 
miſſion, ni en interet. 

Il eſt à obſerver, que toutes les anticipations 
des Receveurs-Generaux, ainſi que tous les billets 
des Compagnies de Finances, ont été rembour- 


ces en aſſignats. 


Le Miniſtre des Finances propoſera enſuite aw 
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Clergs, de remplir les offres gene reux qu'il a faits 
pour le ſalut du Royaume, ces offres etoient de 
400 millions, quand Empire etoit bien moins 
malade; & ce ſeroit faire injure a ce Corps re- 
ſpectable, fi on dountoit un inſtant que pour ſau- 


ver ſon pays, il ne voulùt bien porter ces mEmes | 


offres a 100 millions de plus. 

Alors le Miniſtre des Finances pour epargner au 
Clergs Vembarras, les peines, les frais d'un pa- 
reil emprunt dont les interEts, à cauſe de l'im- 


menſite du principal & du defaut de numeraire, 


ſeroient tres-couteux, & qui pourroit mème man- 
quer par la mechancete des Banquiers, Marchands 
d'argent & Agioteurs, ils ſont maitres dans ce 
moment de preſque tout le numeraire, lui propo- 
ſeroit pour s'acquitter de ces offres, de faire un 
don pur & ſimple de 25 millions de rente en- bien- 
fonds, ſur exiſtence des Baux en 1789, il ſe- 
roit ſtipulè expreſſement dans le contract, que ce 
 ſeroit pour acquitter les dettes de Vetat, & non 
pour Etre reunis au Domaine de la Couronne. 
Les biens du Clerge peuvent etre eſtimès avec 
les Dixmes, Champarts, & droits Feodaux, 180 
millions de rente „ce ſeroit le ſacrifice d'un ſep- 


tieme à peu-pres , qu'un beneficier feroit de ſon reve- 


nu, mais auſſi n'eſt-il pas juſte qu'il paye comme 

les autres les charges du Gouvernement; le Roi 

alors pour Vindemnifer, exempteroit chaque titu- 

laire pendant ſa vie de tout impôt envers Vetat, 

& par des lettres patentes envoyees au Parlement, 

pourroit exempter le Clerge, pendant 30 ans de 
F 


: (84) 


tout droit d'amortifſement, & raiſon de toutes leurs 
acquifitions ſoit en echange, legs , ou achats d'im- 
meubles. | 

Voila donc Sa Majeſts bien pivprickiire de 25 
millions de rente en bien-fonds; ils ne . deyroient 
relever que du Roi, puiſqu'ils ont paye aneienne- 
ment les droits d' amortiſſement envers Fetat & les 
droits d'indemnite envers le Seigneur dont ils re- 
levoient, ces biens n'etoient plus dans le com- 
merce; Petat & les Seigneurs ne devoient' done 
plus s'attendre puiſqu'ils etoient amortis à rece- 
voir aucun droit de mutation, ſoit en droits de 
lots & ventes, quint, requint, contr6les ; centie- 
me denier, &. 

Le Roi a dans ſa puiſſance le droit de faire re- 
miſe de tout droit quelconque en cas de mu- 
tation. 

Il exemptera toute vente de droits de contr6- 
les, centieme denier, timbres, ou enrepgiſtrement, 
droits de lots & ventes , quint & requint, il eri- 
gera en.fief toutes les parties au- deſſus de einq 
mille livres de rentes, en haute juſtice les Domai- 
nes au-deſſus de dix mille, en Baronnie , les Do- 
maines au-defſus de quinze mille, en Comte, 
tous les Domaines de quinze a vingt-cing mille 
livres de tente. 

Tous les Domaines ae vingt-cinq mille livres de 
rente, a cinquante, en Marquiſat. 

Et toutes les terres au-deflus de cinquante mille 
livres en Marquiſat, & dont la juſtice relevers 
nuemgnt d'une Cour de Parlement. 
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1! eft impoffible que les biens Eecleſlaſtiques qui 
n'&oient point affermes leur juſte valeur, patee- 
que les Fermiers eraighants la mort des titulaites , 
les affetmoient moins cher que les biens lales, & 
que les titulaires recevolenc des pots de vin ſe- 


crets, ne ſoient vendus le denier 40, ſur- tout 


quand les ventes ſeront exempte de tout droit, 
qu'il ſera ftipule que la ſeconde & troifieme muta- 
tion en ſèeront également exempte, & d'après les 
erections de ces memes beritages; Il eſt impoſſidle, 
dis- je, que ces biens ne foient vendus le denier 
40. Voilà cependant un milliard de trouve à I'FE- 
tat qui n'eſt ni un emprunt, ni un impòt, & pour 
donner encore une plus grande facilite aux acque- 
reurs, le Roi s'engagera de prendre paur comp- 
tant les aſſignats au taux de la place. 

Le Roi par des Lettres · Patentes attribuera aux 
Parlements, la connoiſſance de la vente des biens 
a lui donnes par le Clerge pour y Etre faite par 
adjudication, & ceux dont le reſſort eſt etendu , 
comme Rouen, Bordeaux, Paris, Toulouſe , pour- 
ront delegner & envoyer un Commiſſzire à l'effet 
d'aſſiſter aux ventes, qui dans ce cas s'aAdjuge- 
roient dans les Preſidaux; les aſſignats qui ſeront 
donnes en payement ſeront incendies ſur le champ, 
le Tribunal aſſemble, il en ſera drefl# procès- verbal 
ſigne par les juges, depoſe aux Greffes. 

On peut objecter que i on laiſſoit au Rot le ſoin 
des vehtes des biens eccleſtaſtiques le prix n'en 
ſera pas ports à ſa juſte valeur; mais fi elles fe 
font par adjudication, la fraude, ou la colluſion 
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entre le beneficier & Yacquereur ſera infiniment 
plus difficile. On ne peut calculer ce qu'une ope- 
ration auſſi majeure peut aneantir d' aſſignats; car, 
fi lors de la contre revolution on ne donnoit que 
25 liv. pour 100 liv. en aſſignats, on peut juger 
la ſomme immenſe de ces papiers qui ceſſeroit 
detre en circulation. | 
Paſſons à une autre reſſouree puiſee encore dans 
les Loix du Royaume, dont les effets pourront 
encore rendre au Treſor-Royal des ſommes immen- 
ſes & incalculables , ce ſera le reſultat des proces 
des criminels, zccuſes de felonie & de haute tra- 
hiſon envers 1'Etat. | 
Le Roi donnera ordre aux Intendans de ſes Pro- 
vinces, dt faire les recherches les plus exactes de 
ceux qui ont participe a cette infame revolution , 
directement on indirectement, contre tous ces 
monſtres, qui ſous le nom d'affilies 4 la Propagan- 
de, ou Preſidens de ces clubs infernaux, qui n'au- 
roient jamais di exiſter, ont ſouffls Veſprit de re- 
volte, de pillage, d'incendie, & meme de ſacri- 
leges enyers la Divinite, & d'outrages envers ſes 
Miniſtres. Le nombre en eſt incalculable, 
Les Intendans en cnyerront 1'etat & les charges 
aux Procureurs- Generaux des Parlemens, le Roi 
laiſſera aller enſuite les Lojx de ſon Royaume. II 
voudra cependant bien en rendre une, qui decle- 
rera que toutes les dettes contractses par les cri- 
minels d'erat, depuis Vouverture des Etats- Gene- 
taux, ne pourront, ſous un pretexte. quelconque, 
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tion ſera prononcee. 

I! eſt inatile de $'etendre davantage ſur cet ob- 
jet, il ſaut ſeulement obſerver que le nombre de 
Banquiers, marchands d'argent, agioteurs, agens 
de change, qui ſont complices dans cette affaire, 


eſt bien plus prodigieux dans toutes les villes du 


Royaume ; qu'on ne peut ſe l'imaginer. 

Le Roi, pour donner & ſes Peuples un exem- 
ple de ſa juſtice & de ſa loyaute, & pour leur 
prouver combien idee d'une banqueroute, meme 
la plus legere, eſt eloignee de ſon cœur, s'en- 
gage a ce qu'il ne ſoit fait dans ſes Caiſſes, aucun 
paiement quelconque ; qu'en eſpeces d'or & d'ar: 
gent, Gu en effets, ſignes des compagnies de Fi- 
nances les plus honnEtes & les mieux fimes, & 
dans le cas ou partie de ces paiemens ſeroient 
effeQtuee en aſſignats, il ſera tenu compte de la 
perte qu'ils e prouveroient dans le moment fur la 
place, & par une juſtice rèciproque, les particu- 
lers, qui vis-a-vis le Treſor-Royal, ne pourrolent 
Point effectuer leurs paiemens en efpeces ſonnan- 
tes, le feroient en affignats, il leur ſeroit e gale· 
ment retenu la perte de la place. 

I! eſt impoſſible qu'il puiſſe entrer dans une tite 
taiſonnable que le Roi qui montera au tr6ne, ſoit 
oblige de prendre ces papiers qui ont ſeryi à le 
deuôner a une valeur plus forte que celle reelle 
de la place, fi non comment ſeroit-il poſſible qu'il 
put retirer un ſol de ſes revenus & de ſes impoſi- 
tions? il telulte de ceci une tres grande verits, 
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c'eſt que plus ces ſcelerats auront fait d'emiſſions 
d'aſſignats, plus ils tomberont de valeur. S'ils ſont 


aſſez fous ou de mauvaiſe-foi d'en faire pour dix 
milliards, ce ſera Egal au Roi, au moment de ſa 


reintegration, puiſque ce ſera la valeur reelle de 


ce papier ſur la place qui fera la loi & la baſe de 
toute eſpece de convention entre particuliers & par 
ſuite avec Vetat. Si toutefois encore Sa Majeſte 
veut bien ne pas re jetter ce papier. 

Des eſprits mal - intentionnes voudront-ils dire 
que le Roi a ſanctionne ce papier? en a-t-il 
ſanctionns la totalits ? 

Etoit - il libre quand il en a ſanctionnè une 
partie? | 

Ce papier eſt · il ſon ouvrege, ou celui des fac- 
tizux qui ont renverſe ſon trone ? 

It s'agit actuellement de trouver les moyens de 
couvrir le deficit annuel des go millions, qui exis- 
toient a l'ouverture des Etats- Gent raux, & qui 
par le rembourſement dont il eſt parle ei - deſſus, 
ſe trouve reduit au plus a cinquante millions. () 

M. Necker, dans ſes nouveaux éclairciſſemens 
ſur 1'etat des cauſes du deficit, preſente les Cha- 
picres VIII & IX, ſous le nom de depcnſes diver- 
ſes & depenſes extraordinaires , à trente - ſept mil- 
lions cing cent mille livres. Ces depenſes , dans 
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Y Attendu qu'il a Ete rembourſe plus de 999 millions 


- foit à la caiſſe d' eſcompte, ſoit pour les anticipations, 


billets des compagnies de finance, & leurs fonds d'avance, 
& toutes les charges financleres & de magiſtratures. 


* 
les comptes prece dens de tous les Miniſtres des 
Finances, ont toujours E&te clafles, & tires pout 
10 millions, & M. Necker, dans ſon compte 
rendu, ne les avoit preſentes que pour trois, 
c'etoit une petite charlatanerie de M. Necker, à 
Peffet de faire monter a ſept millions de moins 
ſon paſſif, & avoir Pair d'ayolr une latitude plus 
forte , pour un emprunt dont il ayoit beſoin, & 
qu'il vouloit ouvrir. 

Les dix millions que les Contrdleurs-Generaux 
metioient en reſerve pour les depenſes extraordi- 
naires etolent pour les cas imprevus , elles n'etoient 
lices a aucune depenſe neccſlaire , ni à aucun de- 
partement quelconque , elles Etoient deſiinees a des 
mariages, a des ſetes, & aux reparations des 
maiſons Royales, & a d'autres de ce gente, qui ſont 
tovjours dans la main d'un Miniſtre des Finances , 
& qu'il peyt augmenter ou diminuer a ſon gre. 

Si M. de Caionne a ports comme. un fou 4 
rente · ſept millions cinq cent mille liyres ces ob- 
Jets, ſoit en reparatians de Compiegne , Ramboull- 
jet, &e., ſes ſucceſſeurs ne ſont point obliges de 
Pimiter, & par conſequent ne depenſeront que 
dix millions comme tous les autres avoient fait 
avant lui; il ne ſalloit pas certainement un grand 
genie pour cette reduction, & M. Necker ne pou- 
volt l'ignorer, mais ſon but etoit de laiſſer ſon 
Maitre dans Pembarras, & de lui preſenter le mal 
encore plus grand. 

Les Articles VI & VII des nouveaux éclaireis- 
ſemens de M. Necker, concernent les zugmenta⸗ 
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tions de depenſes relatives aux recouvremens des 
imp6ts: depuis les compte rendu, elles ſont plus 
fortes de 9 millions 400 mille livres. 

La reduction de cet article ne demandoit pas 
non plus un grand genie, il ſalloit faire venir tou- 
tes les compagnies de Finances, telles que la Fer- 
me- Generale, la Ferme des Poſtes, les Regies, 
les Domaines & les Loteries, & dire à tous ces 
inqividus, Meſſieurs, le Roi veut abſolument que 
les frais de Regie de vos compagnies ne ſoient pas plus 
Fortes qu'elles 6toient le 31 Decembre 1786; & le 
Roi auroit ſupprime toutes les places inutiles, 
crees par M, de Calonne, & reduit les traitemens 


des places à ce qu'elles etoient fixces en 1783. 


Lame eſt rtellement dechiree, quand on penſe 
qu'un Miniſtre a pu Etre aſſez traitre & aſſez inft- 
'dele 4 ſon Roi, pour avoir prefers de le livrer & 


cette troupe de factieux, que lui - m&me, ſous 


main, avoit choiſis; au lieu d' employer des moyens 


auſſi ſimples & auſſi faciles. 


M. Necker, dans ces memes eclairciſſemens , 
preſente Article IV, Paugmentation des depar- 
temens , à une ſomme de 27 millions; il eſt treg- 


| Probable que la profufion 8'eſt glifſee dans ces de- 


penſes, quand les ordonnateurs ont vu que le Mi- 
niſtre des Finances ne les ſurveilloit pas. 

 Cependant ces de penſes ont div augmenter ne- 
ceſſairement apres la creation des 2 ſols pour livres, 
ſur les conſommations Etablies par M. de Fleury; 
parce qu'enfin la marehandiſe etant devenue plus 
chere, par Vaugmentation des droits, les memoi- 


(89) 


res des fournifſeurs preſentss aux ordonnateufs; 
ont dit s'elever a une ſomme plus forte. ut 

Les produits des nouveaux ſols pour livre ſont 
de 24 millions, & n' ont pu, ſur les departemens, 
n' avoir d' influence, tout au plus, que pour 12 mil- 
lions. 11 reſte done 15 millions a rEduire en tous 
te juſtice dans les differens departemens, ſoit 
dans la guerre, ſoit dang la marine & les affaires 
Etrangeres. 

Mais, il n'eſt pas mEme necefſaire pour couvrir 
le deficit d'aucune reduction dans ces departements , 
puiſqu'il n'eſt plus que de treize millions & qu'il 
ne ſaut que faire attention que depuis 1788, les 
penſionnaires & rentiers qui ſont decedes Etai- 
gnent cette ſomme. 

Les penſions etoient de 28 millions ſur le 
Treſor Royal, () ſuivant le compte rendu, elles 
ont augmente depuis, ſuivant M. Necker, de trois 
millions, ce qui les porte à plus de trente; or, 
par les calculs des probabilites, annee commu- 
ne, le Roi gagne un trentieme, ce qui fait un 
million par an; depuis 4 ans clles doiyent — 
etre reduites à 26 millions. 

Le Roi, ſar les rentes viageres , gagne au 


(*) Etde 14 ſur les fermes, regies, Loteries, &c.; ce 
qui faiſoit un total de 42 millions, il y a des ſouverains 
qui n'ont pas cette ſomme en revenus. 
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meins par an deux millions, depuis 4 ans, c'eſt 
huit millions. 

Tes deux articles qui ſont des extinctions de 
charges, diminuent de deficit, & font un objet 

de douze millions, au moirs. 

Il reſte actuellement a traiter des objets qui 
compoſoient la recette de 1789, montant a 477 
millions. 

On ne peut ſe diſfimuler que c'eſt la l'objet le 
plus embarraſſant, parce que le delordre & Vanar- 
chie ſont au plus haut peciode, & qu'il elt preſque 
impoſſible d'aſſeoir des impòts dans une tourmente 
auſſi effroyable. Cependant, des que Vautorice 
du Roi ſera un peu refliſe, il faut preſenter aux 
Peuples un Maniſeſte clair & precis, pour leur 
prouver, que les nouveaux impòts, creecs par 
ces enrages, s'ils etoient pzyes ſont beaucoup 
plus conſiderables que les ancicns, & auxquels il 
eſt poſſible de porter des adouciſſemens, le Roi, 
dans ce Manifeſte, leur dira: Je ne yous deman- 
de que 477 millions ; je ſais que c'eſt beaucoup, 
mais en droit de timbre, enregiſirement, droit de 
Patentes, contribution mobiliere, contribution fon- 
ciere, la maſſe des impoſitions exigts, demandes 
par cette Aſſemblte ſur vos perſonnes, ſeront de la 
ſomme ds. | 

Les Peuples ne s -oppoſeront point aux tailles, 
vingtiemes & droits relatifs a le Recette generale 
des Finances. Iis ne $'oppoſeront pas non plus 
aux droits de timbre & d'enregiſtrement, parce- 
qu'ils ſont Etablis; la totalite de ces droits eſt, cer- 
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talnement plus one reuſe & plus ficheuſe ,que Van» 
cienne regie des domaines qui rendoit cinquante 


& un millions; ainſi ſur ces objets, il y aura une 
augmentation de Recette; 8'ils preferent Pancienne 
regie, il n'y aura pas de perte. | 

Le grand ma! eſt à la Ferme- Generale & à la 
regie des Aides, Ces deux objets repportoient & 
V'Ecat 200 millions de rente. Il ne faut pas eſpe» 


rer de voir d'ici a longtems ces revenus portes à 
cette ſomme. 


je ne vois cependant pas d'autres moyens au 


Roi que de retablir les Aides & les Gabelles; je 
ne crois pas meme qu'il ſoit dans ſa Puifſance, de 
ſupprimer dans un moment de detrefſe, les deux 
premiers impots que la Nation a accordes pour 
ſecours a ſes Rois, ſecours qu'ils ont conſtam- 
ment conſerves pendant Veſpace de 480 ans dans 
toutes les tenues d' Etats, car il eſt impoſſible a 
aucun Etre ſur terre, de regarder comme legal & 
conſtitutionel, non-ſeulement la deſtruction de ces 
droits, mais tout ce que des ſactieux & des ſcele- 
rats, dans leur rage, ont pu deliberer; fi le Roi 
vouloit ſupprimer ces droits pour en ſubſtituer 
d'autres, cette ſubſtitution n'eſt pas encore dans ſa 
Puiſſance, il faudroit qu'il convoqua nne ſeconde 
Aſſemblee d'Etats- Generaux, mais ce que la ſa- 
geſſe & la juſtice du Roi peuvent lui dicter, c'eſt 
d'dter tout ce qu'il y a d'odieux dans le regime 
des grandes gabelles, & inventé par le genie du 
Fiſc; & pour cet effet il faudroit etablir la per- 
ception du ſel en pays des grandes gabelles, com- 


(92) 
ine il Veſt dans le pays des petites gabelles: Vim-" 
pot n'y eſt pas force, le droit y eſt moitié moins 
fort, & il n'y a pas de viſites domiciliaires. 
On ne peut ſe diſſimuler encore que la recettè 
ſur cette partie ſera la premiere & la ſeconde an- 
nde, preſque nulle, a cauſe des approviſionne- 
mens qui en ſont faits chez les particuliers; mais 
quand une fois elle ſera en pleine exercice, & que 
les perceptions ſe feront paiſiblement, la perte ou 
la difference des grandes gabelles aux petites, ſera 
de quinze à 18 millions (*). 

La conſiſtance de la Ferme-Generate etoit de 
150 millions, fi le Roi caffoit & annulloic tout ce 
que ces gens-la, dans leur folie, ont cru avoir 
detruit, voici Petat des recouvremens ſur leſquels 
on pourroit. compter ſar cet objet en 1792. 

Les droits de traite . . . go millions. 
Les entrees de Paris. . 20 millions; 


' 


(*) La population des grandes gabelles eſt de huit 
millions trois cent mille habitans ; leur conſommation 
eſt de ſept cent ſoixante-mille minots; la population des 
petites gabelles eſt de quatre millions fix cent mille; Ca 
conſommation en fel eſt de ſix cent quarante mille mi- 
nots. Le climat des Provinces des petites gabelles peut 
contribuer à Paugmentation Eenorme qui ſe trouve dans la 
conſommation par comparaiſon à celle des grandes ga- 
belles; mais il n'en faut pas douter, la difference du prix 
du fel y influe conſiderablement, parce qu'en finance 
deux & deux ne font pas quatre, & que le droit ſur le 
fel Etoit trop fort en pays de grandes gabelles. | 


- * 8 E> . 5 
_ " 2 ap AC». hy. » fe <a 4 "99 OT VE I DE 4 _ — 
- - - 2. 0 — 
* — — war. % I'7 * * 
of pu * - al > _ * — 4 p 
1% „ wu a at a 2 b N l x 2 5. dls. oe 4, & 
> -— N _ — — = — — — — > — 


5 r 
— WS Ss 


( 93 ) 


Les grandes, petites gabelles & | | 
— % „ 
Le tabac. 9 0 „„ Sept db miilions, 
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Total 70 millions. 

Le deficit ſeroit de quatre-yingt millions ſur les 
droits dependans de la Ferme-Generale, 

La regie des Aides gtoit de 50 millions; il faut 
$'attendre que la premiere annee il y aura une per- 
te ſur cette partie de 20 millions, par conſequent , 
le deficit: ſur la Ferme-Generale & les Aides , ſera 
de 100 millions pour la premiere annee, il ſera 
moindre dans la ſeconde, encore plus foible dans 
la troiſieme, & preſqu'inſenſible dans la quatrie- 
me, parce que les recettes & les perceptions 
prendront petit - A - petit leur a plomb & leur ni- 
veau. 

Il faut actuellement trouver un moyen pour cou- 
vrir, pendant ces annges ce deficit; les beſoins 
ſeront neceſſairement de cent millions la premiere 
annee , la ſeconde enyiron ſoixante & dix millions , 
la troiſieme quarante millians, & la quatrieme au 
plus une vingtaine, ce qui fait deux cent trente 
millions de deficit momentane pour quatre ans. 

Pour combler ce deficit, il ne faut pas ſonger & 
mettre de nouvelles impoſitions ſur la terte, & ſur- 
tout d'enlever les Privileges pecuniaires aux No- 
bles & privilegies du Royaume, Le Roi n'en a ni 
le droit, ni le pouvoir. Ce ſeroit une injuſtice 
qu'il commettroit vis-a-vis une claſſe de ſes 
ſujets, que de lui faire ſupporter a elle ſeule une 


: 
l 
: 


ra rr we <a * * 


— s 


_———— OO 


— 4-4 


- 

, 

: 
1. 

t 

1 

IF 
: 

1} 
$4 
4 
4 
78 
EC! | 
il 
1 
| 
* 
3 
1 


C94) 


| impoſition nouvelle, qui ne ſeroit point ſupportee 


par le reſte des proprietaires. D'ailicurs, les No- 
bles & les riches proprietaires a'avoient reellement 
de privileges pecuniaires que pour Vemplacement 
de leur chateau , cour , baſſe-cour, parc & en- 
clos, & ces agremens entroient pour beaucoup 
dans le calcul de leurs partages & acquiſitions, Les 
droits qu'ils payoient à chaque mutation au Roi ou 


& VEtat, Etoient beaucoup plus confiderabics que 


les biens r6curiers. Ceux-ci ne s'achetoient que le 
denier vingt, & n'$oient ſujets qu'aux droits de 
lots & ventes, les autres $*achetoient an denier 
quarante & etoient ſujets aux droits de quint & 
requint. | 

Il ne faut jamais perdre de vue, fi on veut 
ne pas s' carter de la juſtice que les roturiers dans 
leurs acquiſitions mettent toujours au rang des 
charges, les tailles qu'il ſont obliggs de payer: 
donc le droit ne leur eſt pas onereux, c'eſt a tort 
que leurs partiſans ont crie a Pinjuſtice , au con- 
traire cen ſeroit une cruelle fi on y aſſujetiſſoit 
les nobles à raiſon de leurs acquiſitions; parce- 


que la taille n'eſt jamais entree dans le prix de 


leurs contrats. 

Et encore un coup, le Roi n'a point le droit de 
mettre aucune impoſition ſur les proprietes de ſes 
ſujets, ſans le conſentement des Etats - Generaux 


cou particuliers, 


Voici ce que le Roi peut faire de plus raiſonna- 
ble, c'eſt &ordonner que la perception des vingtie- 
mes ſe faſſe avec plus d'equite, que les grands Sei- 


(9) | 
gneurs, les gens les plus en credit , ſoit dans la No- 
blefſe, ſoit dans l'ordre du Tiers, (obſervez que 
c'eſt ce dernier ordte qui faifolt Vafliette des impo- 
fitions,) ſoient taxes en raiſon de leuts proprietes 
ſans auenne fevenr queleonque; il en reſultera 
que quantite de malheureux ſeront ſoulages dans 
leurs gottes, mals que le Roi & PEtat y gagneront 
auſſi conſiderablement, il eſt certain que les bien» 
fonds du Royaume ſont en deduttion de tous frais, 
& en produit net d'un milliard; pourquoi les deux 
vingtiemes avec les deux ſols pour livre ne rappor- 
tent-ils que 55 millions? I's devroient monter & 
cent dix millions, Il faudroit non pas tirer ſtrie- 
tement les cent dix millions, mais en laiſſant en- 
core une marge aux proprietaires, & cultivateurs, 
les cottcs des redevebles pourroient Etre augmen- 
tes de trente mil ions qui ſerojent diſtribues au mare 
la livre fur toutes les proprietes non afſez impo- 
ſees ſans diſtinction d'Ordie, d'Etat, & de Quali- 
tes, & les biens des Eccleſiaſtiques qui vont ren- 
trer dans le commerce, ſupporteront les dixiemes , 
& viendront en conſequence encore en ſoulage- 
ment des autres partical:crs. 

II reſtera done pour l'année 1792, un deficit de 
70 millions. 

Ces 70 millions ſeront converts par le patriotis- 
me de M. le Duc d'Orieans , ou volontairement, 
cou par un Arr&c de la Cour des Pairs, & le nom- 
bre des Patriotes (*) & Adherents eſt fi conſide- 


1 


C eſt impoſſible que le bien de tous ces regicides 
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rable qu'il n'y a aucun.doute qu'ils ne couvrent ega- 
lement les deficit des trois annees ſubſequentes, ce 
ſera Vaſfaire des Parlements. | 41 

L'Etat aura encore des grandes reſſources dans 
les Finances des charges qu'il faudra recreer, & 
qui monteront a plus de trois cent millions, quant 
meEme on trouveroit convenable de ne plus intro- 
duire la. venalité dans les charges des maitres de 
requetes & cours Souveraines de Royaume. 

Voila abſolument les moyens que je crois avec 
toute la droiture & la verite gravee dans mon &me, 
que le Roi peut, & doit employer pour la reſtau- 
ration des Finances de ſon Empire. Jeſpere avoir 


rempli mon plan (®). 


qui ont vote la mort du Roi, & de tous les autres ſce- 
lerats, ne montent à plus de trois cent millions, fans 
compter celui de leur chef M. Egalite. 

O Ce plan weft que pour parer au premier moment; 
car il eft de neceſſitè abſolue d'avoir un nouveau fyſteme 
de finances, dont le but eſt de diminuer Pimpot & d'a- 
mortir la dette. Ce plan eſt fait; mais ce n'eſt pas le 
moment de le mettre au jour. Il ſaut d' aboꝭd voir qui 
gouvernera la France, & fi le miniſtere fera compoſe 
d'honnètes-gens; car fi ce font les intriguants qui veu- 
lent toujours reſter maitres du terpein, il eſt d'un hom. 
me ſage de $'eloigner des affaires & des orages: beatus 
alle qui procul negotiis, & de tacher de mettre a couvert 
uu peu des debris de ſa petite fortune; car la perſpecti- 
ve de mourir de faim eſt effroyable. 

Mes chers & infortunes compatriotes que nos oY 


beurs nous rendent fages, vous avez toujours été les 


dupes & ſuricus depuis trois ans; des mauvais ſujets de 
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n emptehe -Je Roi d'avoir recours a aueune te- 
nue d'etats queleonques. | 


* ST” 


99 . 


toute eſpèce, qui par un faux zile ou un zfle mal-en. 
tendu ſe ſont arroges le droit de fe mEler de vos affaires; 
eroyez- moi il faut en revenir à ce que diſoient & fai- 
ſolent nos bons aycux & renoncer aux nouveaux ſyſtè- 
mes, avee lesquelles on vous a amorces & que vous avez 
ſaiſis malheureuſement avec trop de confiance, vos 
grands - faiſeurs, vos pretendus genies d conceptions vi vet 
vous ont tous perdus. Soyez- bien perſugde de ce que 
mon devouement m'inſpire pour votre bonheur. 

Il y a bien plus d'analogie entre un voleur de grand 
chemin & un maltotier qu'il yen à entre un homme de 
bien & Abbe Tertai. 

It y a bien plus MPanalogie entre un viſionaire & un 
Economiſte qu'il y en a entre la vertu de M. de Sully & 
celle de M. Turgot. 

Il y a bien plus d'analogie entre un juif & un Ban- 
quier qu'il y en a entre un homme habile en finances 
& M. Necker, 

. Il y a dien plus Panaltugie entre un juge inique & le 
Procureur General d'une commiſſion, qu'il yen a entre 
un homme d'ordre & M. de Calonne. 

Soyez perſuade qu'un Miniſtre des loix, qui ne con- 
noit d' autre code que ceux de Neron & de Caligula, 
ou de cette exèerable Affemblee, finit preſque W 
par ſa deſtruction & eelle de ſon Pays. t: 

Soyez perſuade également qu'une tete füt-t- elle 82 
cerdotale., , afſez vide de ſens & aflez ignare pour aſſimi- 
ler une Cour pleniere ou de gala, à une Cour de Juſtices 
croire que ſes paroles ſeules ſuffiſent pour la Bapriſur 
Nationale, & vouloir enſuite ſoreer vingt quatre mils 
lions d'hommes d la cenßr mer telle; ercycz que cetts 
tete weſt pas meme propre 1 conduire la conta dg 


G 


| 
: 
- 
[ 
4 
, 


4 46 3%. <> o—— 4. ee” * . 3 —_, S A 


=. 
o 
[ 
K 
4 
. 


j 
C 
| ; 
2 
7 
1 
m7 
4 
_ 
+ 
—_—_ 
. 
* 


a * * 2 
— 23 
n 


1 ” 
* * 


(58.0 


I! exclue toute idee d' emprunts, & Uimpdts, 

I! gcarte toute idée de banqueroute meme par- 
tielle. 

Il reſpecte la — de tous les ordres, & 
de chaque individu. 

II ne greve point I'Etat de nouvelles dettes par 
des creations d' offices. 

It ne touche en rien aux Domaines de la 
Couronne, & les laiſſe dans une —— in- 
tegrite, 

Il ne parle, & ne traite d'aucunes ESD 
contraires à la Majeſte du Trone, & & toute 
ſa ſplendeur. 

Ce n'eſt pas qu'il ne puiſſe y en whe « de 
conſiderables a faire dans la maiſon domeſtique 
de Sa Majeſte, mais ce que ſa ſageſſe pourra lui 


— —_—_— 


Montmartre; elle n'eſt capable que de renier la foy, le 
roi & la loi de ſes Peres. 

Enfin ſoyez toujours perſuade qu'un Charlatan hipo- 
crite ; dont le metier toute ſa vie, a cte de ſavoir eſcomp- 
ter du papier & ce que rapporte un Ecu par quart- d'heu- 


re, Sil eſt aſſez ſou que de fever en plein jour, qu'il 


eſt capable de regenerer un vaſte empire, en doit né- 
ceſſairement cauſer le dechirement total; quite à ſe 
ſauver enſuite avec votre or, ne vous laiſſant que du 
papier pour eſſuyer vos larmes. 

C'eſt, mes malheureux compatrfotes; cette macedoine 
de Miniſtres, qui a cauſe votre ruine & vos malheurs; 
jugez done comme il importe à exiſtence de vos 
proprietes , de vos perſonnes, & au ſalut de la France, 
que le choix du miniſtère futur ne ſoit plus, à l'ave- 
nir; le reſultat de Vintrigue & de la mauyaiſe- foi. 
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ſuggerer en ce genre, elle n'en doit employer 
le reſultat qu'a la creation d'une maiſon militaire, 
qui le mette a jamais a Yabri des outrages qui 
ont avili ſon Sceptre, & expoſe ſa Perſonne & 
ſa Famille a une entiere deſtruction; c'eſt-1a 
le vœu de tout Frangois qui ſe trouvera encore 
du ſang dans les veines, apres avoir retabli 
ſon Roi ſur ſon Trone & la Monarchie dans 
toute ſa gloire. 
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